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CHRONIQUE. 

JUSTICE CRISIINELLE 

COUR DE CASSATION (ch. crimin.). 

Présidence de M. Laplagne-Barruj. 

Bulletin du 6 juin. 

ARRÊT. — DÉFAUT DE MOTIFS. — CONCLUSIONS COTÉES. 

Lorsque des conclusions sont cotées et inventoriées par 
je greffier et jointes à la procédure, il y a présomption de 

droit qu'elles ont été produites à l'audience et qu'elles ont 
touché l'oreille du ,juge. 

Dès-lors il y a violation de l'article 7 delà loi du 20 

avril 1810, pour défaut de motifs, par l'arrêt qri ne statue 

pas explicitement sur tous les points soumis à Vapprécia-

tion du juge par les conclusions des parties; spécialement, 

il y a défaut de motifs par l'arrêt qui, en matière 4e con-

trefaçon, statue sur une partie des conclusions relatives à 

là contrefaçon résultant de la fabrication de l'instrument, 

objet de la poursuite, et garde le silence slir la partie ^e I 

ces conclusions relative à l'application nouvelle de et 

même instrument pour l'obtention d'un produit industriel 
nouveau. 

Cassation, sur le pourvoi du sieur Rouget de l'isle, de 

l'arrêt de la Cour impériale d'Orléans, chambre correc-

tionnelle, rendu le 31 mars 1856, en faveur des sieurs 

Jjzeray et Thomas. 

M. Jailon, conseiller rapporteur; M. Blanche, avocat-

général, conclusions conformes ; plaidant lil* Rendu, avo-
cat de Rouget de l'isle. 

NOTA . Ces moyens, puisés dans le défaut de motifs, se 

présentent assez souvent devant la Cour de cassation, et 

paraissent, chaque l'ois, lui donner de l'inquiétude; en ef-

fet, il y a souvent incertitude sur l'époque où les conclu-

sions écrites ont été prises et surtout rédigées, et sur le 

moment où elles ont été déposées, et, par suite, sur la 

question de savoir si le juge a connu toutes les parties des 
conclurions et a été mis en demeure d'y statuer. Dans la 

pratique des affaires correctionnelles, les conclusions sont 

prises verbalement, et la Cour ou le Tribunal y statue 

sans les avoir sous les yeux, écrites et signées; c'est une 

pratique regrettable, parce qu'elle amène facilement des 

erreurs qu'il serait facile d'éviter, en rappelant au moins 

en substance, par l'insertion dans l'arrêt, du conclusum 

des conclusions; d'ailleurs, cette insertion est formelle-

ment prescrite par les instructions du ministre de la jus-

lice, qui se bornent, pour éviter l'augmentation de frais, à 

interdire la transcription complète des conclusions. En 

procédant ainsi, les Cours et Tribunaux mettront bon 

nombre de leurs arrêts à l'abri de cassations assez fré-
quentes. 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Anspach. 

Audience du 6 juin. 

SOUSTRACTION PAR UN OUVRIER DE L 'IMPRIMERIE IMPÉRIALE 

1° D'UN EXEMPLAIRE DU CÉRÉMONIAL DES RELEVAILLES DE 

8. M. L 'IMPÉRATRICE; 2° D'UN EXEMPLAIRE INCOMPLET DU 

TBAITÉ DE PAIX DU 30 MARS. — COMPLICITÉ DE L'AGEKCE 

UJOLIVET. — QUATRE ACCUSÉS. 

On se rappelle avec quelle anxiété était attendue la pu-

blication du texte officiel du traité du 30 mars, dit le traité 

de Paris, qui résumait les déclarations du Congrès de la 

P
ai

x pendant lequel le secret le plus absolu avait été gardé 

Par les membres du Congrès. Des indiscrétions partielles 

Paient bien permis à quelques journaux de dire à l'avance 

*
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 Quelques points isolés quel avait été le résultat 

"es discussions graves qui avaient eu lieu, mais on ne sa-
Ta

|t Hen de bien certain, et la publication officielle pou-

J &u seule mettre un terme aux controverses que les pu-

Wications privc'as avaient fait naître. 

, Le Monïevr procédait avec une sage lenteur , mais 
e
s précautions qu'il prenait devaient être déjouées par le3 

tueurs de la spéculation, et il arriva qu'un jour, avant 

jjtje 1 organe officiel eût parlé, deux journaux publiaient 

, étranger le texte à peu près complet de ce traité ; c'é-

ient l'Indépendance belge et le Nord, qui s'impriment à 

juxelles. Le Times lui-même reproduisit in extenso et 
lr

ai]çe
:

8
 la pièce publi '3 par ces deux journaux, et le 
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 dut pub ier un avis pour empêcher la reproduc-
n dans les journaux français du traité que les journaux 

rangers n'avaient pu donner qu'à la suite d'une indis-

L'acle d'accusation est ainsi conçu : 

« Tar une manœuvre coupable dont l'autorité française 

a dû se préoccuper, le texle du traité du 30 mars 1856 a 

été inséré dans le3 journaux belges V Indépendance et le 

Nord, avant d'être publié dans le Moniteur universel. 

« Le sieur Lejolivet dirige à Paris, depuis longues an-

nées,' une agence de publicité com ue sous le nom & Office-

correspondance. Le but de cette agence est d'adresser aux 

journaux des département et de l'étranger des articles de 

discussion politique, des nouvelles de toute na'ure. Le 

succès de l'entreprise consiste, selon les expressions de 

Lejolivet, dans l'envoi des nouvelles encore dans leur pri-

meur. Aussi les employés ont-ils pour mission spéciale de 

se mettre à la recherche de tous les faits pouvant intéres-

ser le public. 

« Le sieur Moner, attaché à Tagenee de Lejolivet, de-

meure rue Noire-Dame-des-Vicoires, n. 23, au siège 

même de cette agence. Dans la même maison habite de-

puis™ an environ Bossard, ouvrier à l'Imprimerie impé-

riale. Des relations intimes ne tardèrent pas à s'établir e> 

tre Moner et Bossard. La position occupée par ce der 'ci 

à l'Imprimerie impériale fit concevoir à Moner la p •••<• 

qu'il pourrait lui procurer des documents utiles à l'agenîe 

Le/olivet, et qui lui assurera'ent la bienveillance de son 

patron. Il est hors de doute, encore bien que les accusés le 

nient, que ces promesses de rémunération proport'onnée 

à l'importance des services rendus ont, dès ces pvenrers 

instanls, été faites à Bossard. 

« L'Imprimerie impériale avait été chargée d'imprimer 

le texte du cérémon'al des relevailles de Sa Majesté l'im-

pératrice. Bossard s'empara dans les ateliers d'un exem-

.... pu aoDner qu 
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plaire de ce cérémonial, et le remit à Moner, qui, de son 

côté, s'empressa de le déposer aux mains de Lejolivet. 

Celui-ci avoue avoir communiqué cet document au sieur 

Câppelman, rédacteur du journal belge le Nord. A celle 

occasion, des remercîments furent adressés par Moner à 

Bossard de la part de Lejolivet, qui eut même avec Bos-

sard une entrevue à laquelle assista l'accusé Emard. Plus 

tard, sur l'invitation de Lejolivet, une lettre fut écrite par 

Moner à Bossard pour stimuler son zèle. Dans cette lettre, 

Moner l'assurait de la discrétion de Lejolivet et d'Emard 

« Bossard ne se montre que trop obéissant à ces sug-

gestions criminelles, et, le 21 avril 1856, il déroba dans 

les ateliers de l'Imprimerie impériale une feuille et une 

fraction de feuille imprimées contenant, moins cinq arti-

cles, le texte du traité du 30 mars. Emard était présent à 

l'agence Lejolivet lorsque ce document y fut apporté par 

Bossard. Lé secret le plus complet fut promis de part et 
d'autre. Lejolivet fit copier ce traité, et s'empressa de 

l'expédier aux journaux belges l'Indépendance et le Nord. 

Pour se créer un moyen de défense, il se fit adresser par 

ls rédacteur du journal le Nord une dépêche télégraphi-

que qui a été saisie chez lui, et qui paraissait constater 

que l'envoi du traité lui avait été fait par ce rédacteur 

lui même; mais une lettre, également saisie au domicile 

de Lejolivet, et qui lui était écrite par le rédacteur du 

journal l'Indépendance révélait clairement la manière 

dont les faits s étaient passés. 

« Le crime commis par Bossard avait immédiatement 

reçu sa récompense : une somme de 100 fr. lui avait été 

remise par Emard au nom de Lejolivet. Bossard nie ce 

fait, mais il est déclaré par Lejolivet et Emard, qui cer-

tainement n'ont pas intérêt à altérer la vérité sur ce point 

« Les faits qui viennent d'être exposés son 1 établis par 

les constatations de l'instruction et les aveux des accusés. 

Mais la preuve n'a pu être conquise qu'après de longues 

recherches; et les accusés se sont d'abord renfermés dans 

un système de dénégation que l'évidence seule des char-

ges a pu vaincre. « 

« En conséquence, Julien-Pierre Bossard,. Charles-

Gabriel-Henri-Domirique Lejolivet, Louis-Vincent- Bona-

venture Moner, et Charles-Louis Emard sont accusés, sa-
voir : 

« 1° Bossard, d'avoir, en 1856, sou&trait frauduleuse-

ment dans les ateliers et au préjudice de l'administration 

de l'Imprimerie impériale, dont il était ouvrier, un exem-

plaire du cérémonial relatif aux relevailles de Sa Majesté 
l'Impératrice; 

« 2° Lejolivet, de s'être, en 1856,
%
rendu complice de 

ladite soustraction frauduleuse , en recélant l'objet volé, 
sachant qu'il provenait de vol ; 

« 3* Moner, de s'être, en 1856, rendu complice de la-

dite soustraction frauduleuse, en provoquant Bossard à 

cette action par dons , promesses ou artifices coupables ; 

« 4° Bossard, d'avoir, en 1856, soustrait frauduleuse-

ment dans les ateliers et au préjudice de l'administration 

de l'Imprimerie impériale, dont il était ouvrier, un exem-

plaire incomplet du traité du 30 mars 1856 ; * 

« 5° Lejolivet, Moner et Emard, de s'être, en 1856, 

rendus complices de ladite soustraction frauduleuse en 

provoquant Bossard à cette action par dons, promesses ou 

artifices coupables ; 

« 6° Lejolivet et Emard, de B'être, en 1856, rendus 

complices de ladite soustraction frauduleuse, eu recelant 

l'objet volé, sachant qu'il provenait de vol. 

« Crimes prévus par les art. 59, 60, 62 et 386 du 
Code pénal. » 

INTERROGATOIRE DES ACCUSÉS. 

Bonard, depuis quand êtes-vous à 

D. C'est un hasard singulier que celui qui vous a con-

duit, vous ouvrier de l'Imprimerie impériale, dans la mai-

son de l'agence Lejolivet. — R. C'est malheureux pour 

moi. • . 
I). Comment avez-vous connu Moner? — R. Je 1 ai 

connu parce qu'il me communiquait tous les jours l'Auxi-

liaire 6ret6n,qm est !e journal où j'ai fait mon apprentis-

sage.. .(L'accusé est très ému à ce souvenir.), et j'ai dû lui 

faire de- remercîments. 

D. Cette communication n'a-t-elle pas cessé un instant? 

— R. jJijL mpn'sie.jr, 

D. A quelle occasion a-t-elle recommencé? — R. A 

l'occasion de l'incendie du théâtre de Rennes. Le lende-

main de la nait :ance du prince impérial, nous avons eu 

congé à l'imprimerie, et je suis sorti pour aller voir le? 

gravures. J'ai rencontré M. Moner, et nous sommes allés 

prendre verre de bière ensemble. Noas.-parlâmes de 

notre position, et i! se plaignit de ce qu'il gagnait très peu 

chez Lejolivet. 

La conversation tomba su • la naissance du prince, et il 

me demanda si nous n'avions rica imprimé là dessus. Je 

lui d;s que nous n'impriaiions que des circulaires, li me 

dit *<< Si vous en avez quelquefois d'intéressantes, vous 

pourriez me les donner.)- Quelques jours après, je via qu'on 

avait imprimé la cérémonie des relevailles.. Il me tomba 

sous la main une-ér-renve à peine lisible du cérémoaial ; 

je l'emportai chez moi après y avoir enveloppé mon jour-

nal, et je l'envoyai par ma nièce à M. Moner. 

Le lendemain, il me dit : « M. Lejolivet a été joliment 

content, allez. Si vous pouvez m'en donner d'autres com-

me ça, on sera joliment content de vous. M. Lejolivet m'a 

autorisé à vous communiquer tous les journaux de l'of-

fice. » 

D. Tont cela paraît fort, extraordinaire. Ce n'était, d'a-

près vous, qu'une feuille de décharge?... — R. Oui, mon-

sieur. Il y avait un cierge avec treize pièces de 20 fr. im-

primées dessus... 

D. Ça peut avoir de l'intérêt pour celui qui touche ces 

pièces, mais ça n'a n'en avait guère pour un agent de pu-

censeur 

d̂e. 
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l'Imprimerie impériale 

Bonard : Depuis neuf ans. 

D. Combien gagniez-vous ? — R. J'étais à mes pièces. 

D. Etes-vous marié? — 1\. Oui. 

D. Avez-vous des eufauts? — R. J'ai une nièce que 
j'élève. 

D. Vous avez des économies ? — R. Oui. 

D. Comment les placez-vous? — R. J'ai acheté un peu 
de quatre et demi. 

D. Vous demeurez dans la maison de l'agence Lejolivet ? 
— R. Oui. 

■D. Est ce le hasard qui vous a fait loger là? — R. Pur 

hasard, monsieur. J'étais saus logement, et c'était ma fem-
me qui l'avait loué. 

D. Quel est votre loyer? — R, Six cents francs. 

D. C'est beaucoup pour un ouvrier. — U. Mais, mon-

sieur, ma femme est établie couturière, et elle a des ou-
vrières. 

blicité. — R. Ça l'a pourtant beaucoup interesse, a ce 

qu'il partît." 

D. Çi vous a fait bien venir de ces messieurs? — R. 

Oui, monsieur. Ces messieurs me dirent : « Vous seriez 

plus gentil encore si vous pouviez nous donner un exem-

plaire du discours de l'Empereur. — Ah I que je dis, c'est 

très gentil d'aimer les discours de l'Empereur; nous ii'ap 

avons un exemplaire que quand le discours est affiché. — 

Mais, que me dirent ces messieurs, ne pourriez-vous pas 

nous en faire passer un exemplaire un quart d'heure d'a-

vance? Nous irions au télégraphe... ■— Ah ! pour ça, non; 
ça n'est, pas possible. 

D. Enfin, vous vous êtes séparés sur ces mots de ces 

messieurs : « Nous nous recommandons à vous quand il y 

aura quelque chose d'important; » vous l'avez déclaré au 

juge d'instruction ? — R Oh ! le juge d'instruction n'a 

pas bien-rendu mes interrogatoires ; quand je lui disais 

que jo plEçfis mes économies, il écrivait que je jouais à la 
Bourse. 

D. Ces interrogatoires vous ont été lus et vous les avez 

«ignés? — R. J'ai signé tout ce qu'on m'a présenté. 

D. On vous donnait des billets de spectacle? — R. 
Quelquefois, pas souvent. 

D. Vous avez apporté à l'agence le traité de Paris? — 

R. Le dimanche, quand je suis arrivé à l'imprimerie, les 

camarades m'ont dit : « Tiens, toi qui es toujours à la re-

cherche des nouvelles, on tire le traité de paix. » 

D. C'est déjà extraordinaire que vous ayiez la réputa-

tion de rechercher les nouvelles... — R. Et je ne sais pas 

s'ils ont dit ça... ou autre chose... 

D. Continuez. — R. Je fus près de Coterne, qui tirait 

une des feuilles, et je me plaçai près du correcteur. Je 

pris sa feuille en me disant : « Je lirai ça chez moi. » 

D Quel jour cela? — R. Le lundi à midi. 

D. Ce n'est pas exact ce' que vous dites ?—R. Pardon ; 

j'avais cette feuille chez moi, et je me dis : « ÇÎ fera peut 

être plaisir à M. Lejolivet de voir ça. » En effet, M. Lejo-

livet dit : « Mais ça n'a ni commencement ni fin. — Je 

crois bien, il y avsit viDgt-trois feuilles au traité, et je 
n'en n'avbis qu'une. 

1>. Ecoutez, Bossard ; nous croyons que vous vous 

faites plus simple que vous ne l'êtes. Vous avez commencé 

par dire que vous aviez ramassé par terre une feuille de 

déeturge, puis que vous aviez pris une feuille sur un banc 

près d'uu ouvrier nommé Jacques, et que, pour envelop-

per cette feuille, vous en aviez pris une seconde. AIT 

c'était pour ne pas salir la première; c'est un autre sys 

tème? —R. Mais il n'y a pas là de système; vous ne 

savez pas ce que c'est qu'une imprimerie... Les feuilles 
s'y promènent... 

D. Vous n'aviez pas encore dit ça. Vous avez déclaré que 

vous aviez pris cette feuille à sept heures et demie? — R 

Comment diable voulez- vous que ce soit possible? Je me 

suis mis au travail, et j'ai tiré 1,700 feuilles jusqu à midi. 

Ah çà, vous croyez donc qu'où n'a rien à faire à l'im-
primerie? 

D. Je vous dis ce que vous avez déclaré. — R. J'ai dé-

claré... Est-ce que je sais ce que. j'ai déclaré quand j'é-
tais en prison ? 

D. Enfin vous avez présenté ce traité à Lejolivet, et ce 

lui-ci a remarqué qu'il était tout incomplet, et il a hésité 

à le prendre. Emard était là, et il déclara que vous avez 

insisté pour qu'on eu fît usage, et vous avez promis d'ap 

porter le reste le lendemain. — R. ÇÎ n'est pas vrai. 

D. Vous êtes revenu le lendemain ; pourquoi faire? — 

11. Pour reprendre une feuille. 

D; C'est cela, vous leur aviez dit : « Je vous recom 

mande la discrétion, car il y va de ma place.»—R. Mais 

monsieur, ils m'avaient dit : « On nous couperait plutôt 

la gorge!... » \ 

D. Mais voilà la preuve des précautions que vous pre-

niez, des craintes que vous aviez et de la conscience de la 

mauvaise action que vous commettiez. Je vous le répète 

vous preuez ici une attitude de niaiserie qui n'est pas eu 

rapport avec les précautions que vous avez prises. Qui 

avez-vous trouvé le lendemain au bureau de l'agence ? 

IÏ. J 'ai t ouvé M. Emard, qui m'a rendu ma feuille. 

D. Et quelque chose avec? — R. Non. 

D. Vous n'avez pas reçu 100 fr.? R. Non. 

D. Vos coaccusés déclarent le contraire. 

L'accusé s'emporte et se met à pleurer. « Est-ce que je 

croyais que ces hommes me vendraient... Us m'avaient 

promis de se faire plutôt couper la gorge... (L'accusé se 

rassied.) 

M. le président : Voyons, calmez-Vous et répondez a 

mes questions. Pourquoi Lejolivet et Emard invente-

raient-ils ce fait? Us aggraveraient leur position par cette 

déclaration. Vos larmes ne sont pas des larmes de repen-

tir ; ce sont des larmes de regret d'avoir vu échouer votre 

mauvaise action. Vous affectez ici une tenue qui ne trom-

pe personne. Vous vous êtes vanté dans une lettre d'être 

digne de ce que vous a dit un illustre préla't : v< Que vous 

faite partie de l'aristocratie des ouvriers. » 

L'accusé : Oui, il m'a dit cela. 

M. le président : Quand il a dit cela, ce digne prélat, 

il a voulu fa:re comprendre aux ouvriers auxquels ils s'a-

dressait qu'ils étaient supérieurs à beaucoup d'autres par 

leur conduite et par leur éducation, et non pour les glori-

fier de leur plus grande habileté dans les manipulations 

de leurs professions. Eh bien, par votre conduite vous 

vous êtes rendu indigne de cette louable qualification
-
, et 

vous aggravez votre faute en la niant ici effrontément. 

Asseyez-vous. 

Et vous, Lejolivet, vous êtes le deuxième sur le banc, 

mais vous devriez être le premier; vous avez de l'ins-

truction, vous êtes à la tête d'une agence importante et 

vous professez des sentimens honorables de respect pour 

l'ordre et pour l'autorité. Vous avez encouragé Moner, vo-

tre employé, à continuer ses relations avec Bossard, et à 
lui promettre sécurité et discrétion. 

Lejolivet : Je ne me rappelle pas avoir donné des ordres 

en ce sens. 

D. Moner le déclare. Bossard vous a été présenté. —-

Q. Je n'en ai pas souvenir. 

D. Moner a écrit des remercimens à Bossard ! 

Bossard : "Jamais. 

D. C'est après la communication de l'événement des re-

levailles que la présentation a eu lieu ? — R. Si je m'en 

souvenais, je le dirais, parce que je ne voudrais pas que les 

jurés crussent que je veux mentir à la justice. Je crois que 

ta vérité me servira mieux que le .mensonge. 

D. Quoi qu'il en soit, nous constatons que vous n'avez 

dit la vérité dans l'instruction que lorsque le mensonge 

n'a plus été possible. Présenté ou non, Bossard vous a été 

utile, et vous lui avez demandé de nouvelles communica-

tions en lui disant : « Je me recommande à vous quand il 

y aura quelque chose d'important. » — R. Je ne me sou-
viens pas de cela. 

D. Quelques jours aprèâ, cependant, Bossard est entré 

directement dans votre cabinet? — R. Il y a été conduit 
par Emard. 

D. U vous a communiqué le traité? — R. Oui. 

D. Qu'en avez-vous fait? — R. Je n 'en voulais rien 

faire, parce que ça n'avait ni queue ni tête ; cependant, 

comme divers journaux en avaient publié des extraits 

D. Ne glissez pas cela légèrement dans le débat ; vous 

dites que des journaux en avaient parlé, vous l'établirez ? 

— R. Il me semble qu'on en avait parlé par voie d'ana-

lyse. 

D. Ah ! il vous semble... et puis vous dites qu'il n'y 
avait ni commencement ni fin ; mais il y avait tout le trai-

té, moins une feuille contenant cinq articles qui ont man-

qué à votre publication. — R. Bossard, en me donnant 

6a feuille, m'a dit que tous ses camarades avaient eu com-

munication du traité, et il a insisté pour que je me ser-

visse de ce qu'il m'apportait. 

D. Vous avez fait copier le traité par Errçard ? *- R. 
Oui. 

D. Quel jour ? — R. Le lundi. 

D. N'est-ce pas le mardi? — R. Je crois pouvoir affir-
mer que c'est le lundi 21 avril. 

D. Nous pensons et nous croyons être dans le vrai, que 

c'est le mardi ; car les épreuves corrigées ont été appor-

tées à l'imprimerie le 22, le mardi, avec des corrections 

faites par le ministre et qui se retrouvent sur le texte 
que vous avez publié. 

Cette publication a justement préoccupé le gouver-

nement, et vous saviez aussi bien, mieux que personne, 

avec quel soin le secret des délibérations du Congrès avait 

été prescrit et gardé. Or, tout à coup, en voyant impri-

mer le traité par deux journaux étrangers, dont nous 

n'avons pas à apprécier les tendances, on s'est demandé 

de qui partait l'indiscrétion. Le soupçon a porté sur la 

France, parce que c'était un fonctionnaire français qui 

tenait la plume. On a recherché d'où provenait l'indiscré-

tion, et, à l'aide des corrections faites par le ministre et 

dont je parlais tout à l'heure, on a facilement remonté 

jusqu'à l'Imprimerie impériale, et, de proche en proche, 

on est arrivé jusqu'à vous qui aviez fait cette publication 

pour le bien de vos intérêts. — R. Aucun intérêt ! je 
le nie. 

M. le président : Ah ! permettez! Vous n 'avez pas tait 

cela par pur amour de l'art. Nous comprenons l'excita-

tion à laquelle cède le journaliste quand il publie un arti-

cle de doctrine ou de discussion dans lequel il s'expose à 

des poursuites, parce qu'il ne peut pas garder ce qu'il 

croit la vérité. Mais le nouvelliste!... allons donc! Te-

nez, et cette lettre de l'Indépendance à vous adressée, 

dans laquelle je lis : « J 'ai fait usage de votre communi-

cation, même pour l'édition de France, où le numéro sera 

saisi, ce qui fera une réclame à notre journal... Je penBe 

que vous n 'avez envoyé la même chose au Nord que parce 

qu'il y avait engagement pris à l'avance. Si, dans d'au-

tres circonstances, il fallait un sacrifice, dites-le, et nous 

le ferons pour avoir seuls vos nouvelles. » C'est là ce que 
vous appelez l'appétit du journaliste ? 

L'accusé -. Mais ce que j'appelle appétit du journaliste, 

c'est le désir d'arriver avant les autres. 

D. Et quel est le prix de la course? Qu'est-ce qu'il y a 

au bout? — R. Mais il y a l'influence du journal, l'aug-
mentation des abonnés... 

D. C'est cela, une caisse vide ou une caisse pleine. 

Vous avez employé la ruse pour dissimuler la mauvaise 

action que vous saviez commettre. Le 23 avril, vous vous 

faites envoyer une dépêche télégraphique dans laquelle le 

gérant du Nord vous dit : <« Je publie aujourd'hui le trai-

té que je vous ai envoy é il y a'qualre jours. » Pourquoi 
cela ? 

L'accusé : Parce que je ne voulais pas que M. Collet-
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Mégret ne sut pas... 

M. le président : Voyons, je vous ai dit plusieurs fois 

de ne pus employer les noms propres et de laisser à cha-
cun le litro de ses fonctions. 

L'accusé ; Je vous demande pardon ; je disais donc qne 

je voulais que M. le directeur de la sûreté géné-
ral ne me soupçonnât pas. 

D. Nous retenons cet aveu, qui établit la conscience 

que vous aviez de votre mauvaise action. Vous avez habi-

lement tiré parti de celte dépêche en disant que le traité 

vous venait dii gérant du Nord, et vous invoquez précisé-

ment la dépêche qui était daus les main» de l'autorité. 

Vous tvcz affirmé une première fois, assuré une deuxiè-

me lois, que c'était là la véritéjet enfin, dans un troisième 

interrogatoiie, voua avez dit ce qui s'est passé et déclaré 

que vous teniez le traité de Bossard à qui vous aviez fait 

îemottre 100 francs. — R. C'est vrai. 

B. Votre conduite s'aggrave par la corruption que vous 

avez e nployée. — R. Il n'y a pas eu corruption. 

B. 1! y a, ainsi qu'on dit vulgairement : « Ce qu'on dit 

et ce qu'on pense. » Quand vous dites à un ouvrier : « Je 

me recommande à vous quand vous aurez du nouveau ; » 

c'est comme si vous lui disiez : '« Prenez à l'Imprimerie 

impériale et apportez-moi ce qu'il y aura d'intéressant, et 

je vous paierai.»— R. Mais je ne me souviens pas de cette 

entrevue. Ce qui est certain, quant aux 100 francs donnés, 

c'est q in je n'ai jamais leçu une nouvelle sans la payer. 

I). Eh! c'est cela; de sorte que quand vous en deman-

diez à Bossard, il savait que vous lea lui paieriez, et vous 

les avez payées. 

M. le président interroge Emard. 

D. C'est vous qui avez amené Bossard à Lejolivet ? — 
R. Oui. 

D. La apporté le traité ; on l'a trouvé incomplet, et 

Bossard a insisté? — R. lia insisté en ce sens qu'il a dit : 

« Comment, vous ne pouvez pas vous en servir comme 
ça? » 

D. Vous cherchez ici à amoindrir he déclarations que 

vous IÏVOZ faites. ■— B. Nous avons hésité pendant viDgt-

quatre heures sur l'usage de ce traité. 

D. C'est la première fois encore que vous parlez de 

cette hésitation. Le juge d'instruction à qui vous disiez 

avoir l i t une copie du traité, vous a demandé sur quoi 

vous aviez copié, et vous avez répondu : « Sur un manus-

crit. » .— R. Je l'ai dit, c'est vrai. 

1). Ceci prouve que vous saviez la responsabilité qu'en-

courait l'ouvrier imprimeur qui vous avait livré le traité. 

Enfin, vous avez copié. Le lendemain, Bossard est revenu; 

pouiq 'oi? — R. Pour ieprendre sa feuille. 

1). Kl pour compléter sa communication? — R. U n'en 

était pas questiou. 

1). Vous l'avez déclaré cependant. Vous lui avez donné 

100 fr.? — R. Oui. 

I). Il les a acceptés? — R. Oui. 

D. C'était convenu avec Lejolivet? — R. Oui. 

M. le président : Vous voyez, Bossard ? 

Bas ard, pleurant : Je vpis que je suis victime. 

M. le présidant : Emard, comment justifiez-vous votre 

cond'iiie ? 

• Emard : Je n'ai servi d'intermédiaire entre Bossard et 

l'agence que pour avoir les discours de l'Empereur aussi-

tôt qu'il pourrait nous les donner. 

M. le président : Moner, vous habitiez la même maison 

que i>o>»ard ? 

Mo-ur : Oui. 

D. Vous lui communiquiez les journaux de son pays?— 

R. Oui. 

D. Pourquoi avez-vous cessé de le faire? — R. Parce 

que M. Lejoiivet nous avait dit qu'il ne tenait pas à ce que 

les employés emportassent des journaux. 

U. Et pourquoi avez-vous recommencé? — R. A vrai 

dire, je n'ai jamais cessé à lui donner des journaux. Seu-

lement, quand ils étaient sans intérêt, je ne les lui donnais 

pas. 

D. Vous lui avez donné des billets de spectacle ? — R. 

Rarement. 

U. N ous lui avez demandé des communications? — R. 

Je lui ai demandé les discours de l'Empereur, la corres-

poncht-ce. 

I). Kt autre chose aussi ? — R. Je lui ai demandé tout 

ce qui mouvait intéresser notre correspondance. 

B. Vous lui avez promis qu'il ne serait pas fait de ses 

communications un usage prématuré et indiscret? — R. 

Oui. 

B. Vous avez présenté Bossard à Lejolivet ? — R. Non, 

monsieur, ce n'était pas une présentation. J'ai conduit 

Bossard spontanément à M. Lejolivet pour que le patron 

le remerciât de la communication du cérémonial. 

1). Kt il est resté avec Lejolivet et Emard? — R. Je 

crois que M. Lejolivet était seul. 

1). Oui, et Emard croit que c'est lui qui était seul ; j'ai 

la preuve qu'ils y étaient tous les deux. 

1). Bossard a reçu 100 fr.? — Je l'ai ignoré. 

1). Vous lui avez écrit à la suite de celte entrevue ? —R. 

C'est de mou chef, parce que M. Lejolivet m'avait deman-

dé : « Voyez-vous toujours votre voisin? » et je lui pro-

menais qu'on ne se servirait de [ses communications que 

lorsqu'elles auraient paru au Moniteur. 

M. le président. — C'est difficile à admettre, car vous 

D'auncz plus servi de primeur à vos correspondant». 

ADDITION DES TÉMOINS. 

M. de Billing, chef du cabinet du ministre des affaires 

étran^ucs : Nous avons appris par l'arrivée de l' Indépen-

dance belge l'indiscrétion qui avait été commise. Cette pu-

blication était incomplète, et nous avons bientôt su que 

l'indist rution émanait de la France, et qu'elle partait de 

l'Imprimerie impériale. 

I). N avez-vous pas pii fixer le moment précis où la 

spnsii■action a eu lieu? — B. Nous a\ons cru pouvoir le 

faire parie que, le vendredi suivant, l' Indépendance a 

publié un protocole dans lequel une ccriaiuo corr» c.iou 

faite par M. le ministre, le mardi malin, se retrouvait 

dans ce protocole et n'était pas dans les autres journaux. 

Si la publication du traité et du protocole avait eu lieu si-

multanément, la preuve serait concluante; mais el.e a per-

du I iiuportuiico que j'avais cru pouvoir y attacher d'a-

b inl| ^ • 

M. Iwusseau, chef de sor-vicu à l'Imprimeri-j impé-

riale : J ; ne sais rien, H ce n'est que B B .-ard a pris une 

feuille <l« traité et l'a emportée chez M. Lejolivet. 

B. h .;st de îègle absolue, de ne pus tolérer que les ou-

viiers . ^portent quoi que ce t oit «.ie l'un; nmt-rie? R. 

Sous "et ,e de destitution, -monsieur. C'est une théorie 

que (e .'t ounss que celle qui co siste à dire que tout ou-

vrier typographe a droit à uu exemplaire de tout ce qu il 

imprune. Si cela était vrai ailleurs, ce ne serait pus vrai 

à 11 Imprimerie impériale, où te secret le plus absolu e-t 

sévèrement présent. D'a:lleui\s, Bus ard n'avatpas tra-

va lié m. Iraiié. 
M. Cirard, contre-maîire à l'Imprimerie impériale : 

L'mn s ii -ioii de Bossani a nécossi'é une enquête, etj'i-

ifiio !Ci>
1
Jv >lunieiii comment il a pu se procurer la feuille 

qu'il H ijufevée. J'ai su qu'il en avait demandé à plusi-uis 

do tv* camarades, notamment à un nommé Citerne. Il ne 

peu' |).»i«voir eu une Mlle <lo l 'ouvrage, 
-d ■■ C'était un»! feuille do mise on train qui avait 

élè M u.>« île côte comme mauvaise. 

/I/. l'avocat- générât : Savez vous quelque clioso sur les 

babiiud s de Bossard ? 

Le témoin : C'est un ouvrier habile, laborieux, exact et 

d'un caractère très original. 
Vaccusè : Je voudrais que M. Girard dise si le discours 

du roi n'est pas donné aux ouvrieis? 

Le témoin ; Oh ! le discours du roi... 

Un juré •• De l'Empereur ! donc. 
Le témoin : Le discours de l'Kmpereur n'est donné aux 

ouvriers que lorsqu'il est déjà affiché et crié dans les 

rues. . , 
M. Citerne, ouvrier à l'Imprimerie impériale. — Bos-

sard est venu me demander ma feuille du traité... 

L'accusé. — Puisqu'on m'avait dit que vous aviez la 

plus intéressante. 

M. le président. — Ce qui exci'ait d'autant plus votre 

appétit. 
Le témoin. — Il m'a demandé une feuille de mise en 

train, et comme je ne lui en ai pas donné, il en a pris une. 

L'accusé. — Je n'ai pas eu de SB feuille, je n'ai pas pu 

eu avoir. 

M. le président. — Avez vous imprimé des articles du 

traité ? 

Le témoin. — Dame... je crois... 

M. le président. — Est-ce que vous seriez un proie 

tellement fidèle que vous ne lisez jamais ce que vous im-

primez ? (On rit.) 

Le témoin. — Je ne lis jamais que ce que je compose. 

M. Rousseau. — Le témoin Citerne n'a composé que 

la feuille de protocole. 

M. l'avocat-général. — Lejoïvet, vous avez été con-

damné en 1846 par le tribunal correctionnel de la Seae 

à 10,000 fr. d'amende pour vous être immiscé dans les 

fonctions d'agent de change, et pour avoir , contrairement 

à la loi du 15 juillet 1845, négocié des récépissés d'actions 

de chemins de fer. 

M. Lejolivet ne répond pas. 

On entend deux témoins à décharge appelés par Bos-

sard. Le premier rend compte d'un acle de dévouaient et 

décourage de Bossard, qui a sauvé la vie à un houiui*. 

Le second témoin n'a que du bien à dire de la moralilé 

de Bossard. 

M. l'avocat-général. — Témo'n, vous êtes ouvrier de 

l'Imprimerie impériale, et, à es titre, vaus avez signé une 

protestition contre l'acte commis par Bossard? 

Le témoin. — Ou ; , monsieur, parce que nous avons 

été indignés de cett-i action, qui est sans précédent dans 

les annales de l'Imprimerie impériale. 

Après une suspensioi d'audience, la parole est donnés 

à M. l'avocat-général Oscar de Vallée. 

Messieurs les jurés, 
Après une guerre qui nous a coûté sans doute beaucoup de 

pRng, mais qui nous a valu beaucoup de gloire, Dieu, qui 
l'avait permis, a rempli de sa sagesse le cœur des souverains, 
et le traité du 30 mars a été signé. Il ne m'appurtient pas, à 
la place où je suis, de louer beaucoup cette œuvre de sagesse et 
de grandeur, mais je peux, sans llaiter personne, dire que ce 
traité est une des plus belles pages de notre histoire. LaFran-
ceaeudans la préparation et dans la signature de ce traité 
une grande part d'influence, et il a été conçu et conclu dans 
une pensée anguste, qui a voulu y prendre un« revanche de 
traités d'une autre époque, et la France voulait être la pre-
mière à donner à ce traité la publicité pour laquelle il était 
fait. Les avantages de cette publiché lui ont élé enlevés par 
un de ces actes d'improbiié qui, dans Athènes libre, auraient 
été nunis de l'expuls-on d» celui qui l'avait commis. 

Une publicité intempestive et incomplète a été donnée par 
deux journaux belges, et il y avait inconvénient à voir ainsi 
tronqué un document de cette importance à l'étranger. En 
France, les inconvénients étaient plus grands, car il y avait 
violation du secret qu'on avait juré de garder, et les soup-
çons ont pesé sur deus grandes administrations, le ministère 
des affaires étrangères ei l'Imprimerie impériale. 

Heureusement, et grâce au zèle de l'administration, on n'a 
pas tardé à savoir que c'éiaient des ardeurs commerciales 
gui avaient dérobé le sécrétée cette publicité prématurée, 
frauduleuse et incomplète, soustraite à la France. On sut que 
c tte publicité était l'œuvre de Lejolivet. L'instruction avait 
son point de départ; vous savez comment elle a procédé et 

ce qu'elle a produit. 
Aujourd'hui, quatre accusés sont devant vous ; vous avez à 

faire à chacun la part de responsabilité qui lui revient dans 
le procès dont vous êtes les juges. 

M. l'avocat général, après avoir flétri l'abus qu'on fait dea 
nouvelles politiques dans un intérêt de spéculation et de jeu, 
recherche commenlBossard a éié misen relations avec l'agence 
Lejolivei. Il rencontre Moner, et il exïinine le système de cet 
accusé, qui consiste à dire que ce n'est pas daus l'intérêt de 
l'agence, mais dans son intérêt personnel à lui, et pour se 
faire valoir dans son administration, qu'il a demandé des 
communications à Bossard. L'organe du ministère public re-
pousse cette explication eu faisant remarquer que, si Moner 
eût « travaillé pour son compte, » il n'aurait pas présenté 
Bossard à Lejolivet, ayant soin de garder pour lui les com-
munications qu'il obtenait. 

De là, M. l'avocat général conclut que Bossard a été sollicité 
dans l'intérêt de l'agence et à la prière de Lejolivet. 

C'est ainsi que Lejolivet et Moner se trouvent engagés dans 
l'affaire, et ils le comprenaient si bien que Bossard est re-
mercié par eux verbalement d'abord, par lettre ensuite, après 
la communication du cérémonial des recevailles. 

C'est ainsi qu'à la suite de cette communication Bossard est 
présenté à Lejolivet en présence d'Emard, qui s'associe à 
tout, qui plus tard paiera une nouvelle infidélité d'une somme 
de 100 francs, et c'est ainsi que, le 21 avril, Bossard va droit 
à Lejolivet, sans l'intermédiaire de Moner, et lui remet le 
traité du 30 mai. 

Quel usagea fait Lejolivet de cette communication? Il suffit 
de lire la lettre du directeur de VIndépendance, qui remercie 
vivement M. Lejolivet, et qui lui demaude à l'avenir de gar-
der pour lui seul les communications qu'il pourra se procurer, 
et de àe pas les partager entre ce journal et (e Nord. Si c'est 
une question d'argent, lui dit-on, parlez! 

Voilà la spéculation dévoilée, voilà la question du procès 
matérialisée et comprise. 

Ces faits, l'opinion publique les flétrit, et la défense dira 
qu'il y a une lacune dans la loi; que la loi laisse passer des 
accu>és qut; "l'opinion publique flétrit. Ne croyez pas à celte 
la; une, lit M. /avocat général. Sans doute, si Bossard é ait 
un tonc iounaire publie, ou aurmt releé le crime de corrup-
tion. C'est un simple ouvrier, et il est accusé de détourne-
iWû; commis par un ouvrier daus l'atijlièf où il travaille. 
Si, ati lieu de sounnureune épreuve du irtuté, il avait sous-
iruit. uue ram ; depa.u r ulano, qui oserait dire qu'il n'est 
pas un voleur"? M. l'avocat g&aôral rappelle que ia loi a eu 
à punir le.; ouvriers imprimeur.-; oui avaient dérobé les 
épreuves Je 17i»'j o re du Consulat tt de l'Empire pour les 
livrer i la contrefaçon belg*. Qui donc pourrait oser dira 

qu'ils n'avaient pas commis uuvul? 
D ra-t-ou que l'épreuve était s&ua valeur? valeur matérielle, 

•on ; c'est peu di chose; mais la valeur morale, elle est 
immense pour l'Imprimerie impériale, "t c'est l« préjudice 
cau.-é ace point de vue qui u provoqué cette protestation 
qu.' ions le ouvriers ont signée avec empressement. 

Et, d'ailleurs, comment dire que cette épreuve était sans 
valeur, quand on l'a payée à l'agence? Qu'on prenne la l«tre 
de l'Indépendance, et qu'on en lire la Oons-éqûence, Lu vuiei, 
cette lettre ; ou va voir ce qu'elle veut dire : 

Mon cher monsieur Bjobvet, 
Je vous remercie Ue l'envoi nue vous m'avez fait. Je pense 

que vous avez reçu ma dépèche vous annonçant, dans les ter-
ni' s convenus, que j'avais faii usage du document immédia-
tement pour mes édit ions d'Allemagne. Je le laisse dans l'édi-
tion «le France, bien que convaincu que le numéro sera sai-
si à l'aris; mais cette suisie sera une réclame pour l'Indé-
pendance. 

Je ne vous demande pas comment, vous avez pu vous procu-
rer c»- 1 important document, et je u i u.eis pas en doute que, 
si vous l'avez envoyé au Nord eu mèm ■ temps qu'à moi, c'est 
qu'il y avait engagement par vous. S ulémeut, jetitbs u vous 

dire que, s'il n'y uviut dans cette ob igation qu 'une question 
d'argent, je serais tout prêt, duus lomo autre en-constance 

semblable, a payer ce qu'il faudrait pour avoir le document 
seul, ce qui ajouterait à sa valeur pour l'Indépendance. Donc, 
si le cas sa représentait, pour une pièce de cette importance' 
et qu il lût, en votre pouvoir de me la donner à moi seul, vous 
savez que vous n'avez qu'à envoyer et à dire après ce qui se-
rait dû. r -i • 

Je ne vous sais pas moins gré d'avoir songé à 17n<tap«n-
dance aujourd'hui, môme en la partageant avec le Nord; la 
réception de ce document m'a fait grand plaisir, et je vous en 
remercie sincèrement. 

Bossard a-t-il cru qu'il commettait un vol? Toute sa con-
duite prouve qu'il l'a parfaitement compris. lia violé les rè-
glemens de l'Imprimerie impériale, au risque de se faire chas-
SCP
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 Plus absolu de Lejolivet ; il nie 
avoiiîlreçucent francs, il me tout ce qui peut lecompromettre. 
i)onc il sait qu'il a volé. 

Passant à la complicité des autres accusés, M. l'avocat-gé-
néral démontre celle de Lejolivet par la provocation dont 
Bossard a été l'objet, par les promesses qu'il lui a faites, par 
les dons qui ont suivi les promesses, et suitout par les me-
sures qu'il a prises en se faisant adresser une dépèche fausse 
par M. Cappelmans, directeur de l'Indépendance belge. 

Quant à Emard et à Moner, ils se rattachent à juste titre 
a l'accusation, mais leur situation est de beaucoup plus fa-
vorable que celle des deux autres accusés. Leur culpabilité 
s absorbe dans celle de Lejolivet, qui est tout dans cette af-
faire, quoiqu'i ue soit accusé que de complicité. 

Ou parle de grande et de peute morale, dit en terminant M. 
I avocat général. La petite morale, ce serait celle qui consis-
terait a cacher un crime sous une légèreté! La grande mo-
rale, celle de la conscience et des honnêtes gens, ne se laisse 
pas détourner de ses devoirs, c'est celle qui frappe les coupa-
bles partout ou elle les trouve ; c'est celle-là que j'invoque 
devant vous. J'ai confiance en vous, messieurs les jurés, et, 
par le vordict que vous rendrez, je verrai bien qui vous aies. 

M» Lachaud présente la défense de Bossard. 11 fan con-
naître la moralité incontestable de son client, ses habitudes 
de travail bien établies, la position aisée qui le mettait au-
de.sus de la pensée d'une mauvaise action, et il an&ouce qu'il 
va rechercher si l'accusé a commis le crime énorme qu'on 
lui reproche, ou s'il n'y a pas plutôt un acte de légèreté et 
d indiscrétion que la loi n'a jamais songé à punir. 

Ainsi, quant au programme du cérémonial des relevailles, 
ou donc étau l'importance immense de ce document? Sans 
doute, li a eu tort de le prendre, de violer le secret ordonné, 

h V k ' a des c'éla ''s curieux, la place qu'occuperaient les 
chambellans et autres fonctionnaires delacour, qu'ilyauraitun 
citrge et ireizs pièces d 'nr, et il s'est dit : « ça ne m'iniére*se 
pas beaucoup, mais ça peut en intéresser d'autres, » et il a 
tjrporté cela a Moner, à son ami, qui lui donne des journaux 
>retons et quelquefois des billets de spectacle. 

Est-ce qu'il croyait faire nne mauvaise action? Est-ce qu'il 
:royait prendre le chemin de la cour d'assises ? 

Quant au traité du 30 mars, le secret n'avait pas été si bien 
gardé que tous les journaux u'aient pu à l'avauce faire con-
naître au public le nombre des articles et presque leur contenu 
textuel. Ceci vous sera démontré tout à l'hfeure. Eh bien , un 

jour, à l'imprimerie, il est près de l'ouvrier qui tire les feuil-
les du traité; une feuille s'égare dans ses papiers, il la prend, I 

si l'on veut, parce qu'il croit que ce sera agréable à M. Lejo- | 
livet, puis, le lendemain, il rapporte cette feuille à l'impri-
merie, circonstance qu'il ne faut pas oublier. 

Oui, il a pu avoir conscience qu'il commettait une indis-

crétion ; il a pu demander le secret, n'avouer qu'à la der-
nière exirêmiié, mais, duus tout cela, il n'y a pas eu un seul 
instant l'intention de commettre un vol, une action que la loi 
réprouve et punit, 

Mais, dit-on, il a reçu 1G0 fr. ! D'abord, il le nie. Mais, cela 
fût il établi, la remise des 100 fr. a suivi et non pas précédé 
la remise du texte du traité. Il n'avait demandé ni espéré 
cette somme. 

Discutant la question légale, le défenseur dit que la loi ne 
punit pas le vol d'une chose incorporelle, mais d'une chose 
matérielle; ainsi elle ne punit pas le vol d'une idée, d'un sen-
timent, d'un secret! Un individu surprend un secret terrible, 

d'où dépend l'honneur d'une femme ; il ouvre la fenêtre et 
proclame le secret qu'il a volé; on lui dira avec raison qu'il 
est un misérable, mais le ministère public ne le poursuivra pas. 

Qu'un employé de la poste, un facteur , viole le secret 
d'une lettre et ne la girde pas, il est puni d'une peine cor-
rectionnelle, Qu'on vole la pensée d'autrui pour en faire 
usage, on aura commis le délit de contrefaçon, et l'on ne 
viendra pas en cour d'assises. 

Ainsi, le vol d'un secret, la violation d'un secret, l'indis-
crétion dans certains cas, sont pnnis où ne le sont pas selon 
le cas : le cas présent n'est pas prévu; il y a dons une lacune 
dans la loi ; mais ce n'est pas à la cour d'assises qu'il appar-
tient de la constater. " 

Par co: siquent,il faut la chose pour qu'il y ait vol. 11 faut 
que cette chose ait été prise avec l'intention de se l'approprier 
et de la garder. 

Pour une indiscrétion que la loi ne punit pas, l'accusé a 
été sévèrement puni ; il avait une bonne place, il l'a perdue; il 
avait des espérances d'une honorable position de retraite, il 
les a perdues. L'administration a fait ce que la loi ne peut 
faire. 

M' de Bozerian, défenseur de Lejolivet, prend la parole 
pour cet accusé , et il repousse successivement le reproche de 
complicité par voie de recel pour le programme du cérémo-
nial des relevailles, et le reproche de complicité par dons et 
promesses et par recel pour le texte du 30 mars. Dans les 
deux cas, il faudrait établir qu'il savait que ces deux docu-
mens avaient été obtenus à l'aide de vol. 

Le défenseur repousse les conséquences que l'accusation a 
tirée de la lettre du directeur de l'Indépendance belge : il n'y 
est pas question d'envoi d'argent, et l'on ne peut arriver à y 
voir une preuve du lucre tiré par Lejolivet de la communica-
tion faite à l'étranger qu'en commentant cette lettre, en con-
cluant d'un cas éventuel au cas qui occupe le jury. 

M. le président : La parole est au défenseur de l'accusé 
Emsrd. 

M' Bethmont : Je»désire faire une simple question h M. l'a-
vocat-général. U a dit tout à l'heure qu'il considérait com-
me des instruments les accusés Emard et Moner, qui sont 
les employés de Lejolivet, et que leur culpabilité s'absorbait 
dans celle de Lejolivet. Nous avons cru ici, au banc de la dé-
fense, que c'était un aboudon de l'accusation. 

M. Vavecat-général : Cette appréciation était parfaitement 
juste. 

M' Bethmont : Dans ce cas, cemme mon jeune confrère, 
dans sa mo iestie, m'avait prié de m'associer à la jléfense de 
L' jolivet, 4 j i suis tout dévoué à cène mission qui m'est 
confî e. Je demande donc de me réserver pour répondre d'une 
muuière générale à la réplique que M. l'avocat- général a, je 
crois, l'intention de prononcer. 

2M. l'avocat-général : Nous devons vousd're que, quoi qu'il 
arrive, je ne laisserai pas le jury sous l'influeuee de votre 
parole, et que vous m'obligerez à répliquer une seconde fois. 

M° Bethmont : Mais M. l'avocat gênerai sait qui* j'aurai 
toujours, c'e.-.t un triste bénéfice de notre position de deleu-
seur, la parole le dernier. Mais enfin, pour ne pas faire dou-
ble emploi de pla doine, je vais dire, sur les généralités de 
l'affaire, ce que je pense du procès et de la part que mou 
client y a prise. 

Et d'abord, qu'il soit bien compris que je n'ai rien de nou-
veau à ajouter, au point de vue de la légalité, à ce que M* La-
cliaud u plaidé, et qui est ce que j'avais moi-même trouvé à 
pluiiler dans ce procès. 

L faut rendre aux laits leurs véritables proportions, qui ont 
été exagérées par M. l'avocat-général, et voyons ce qui s'est 
passé. 

J : vais un peu parler de tout le monde; de Bossard aussi, 
car, pendant un moment, sou défenseur u éié met aré d'être 
retenu au milieu des eaux de l'inondation, et j'étais disposé à 
défendre Bossard, et je l'aurais fait de tout mon cœur, parce 
que je trouvais que sa défense élan bonne, parce que c'est mon 
vieux méiier, cl qu'après loin je pouvais bien luire de la dé-
fende d'ofiiee à d oile, puisque j'en faisais à gauthe. 

J 'ai do .H; vu Bossard. C'est un Brelon, et si vous saviez 
comme il f8t eiitèlc dans sa parole ! Il m'a raconté ce qui s'é-
tait passé, et toujours sans varier d'une parole. Il m'a dit 
comment il a connu Moner, comment Minier lui a prêté le 
jouruul de son pi>ys, ei comment il u élé amené à lui faire 
mu: peine politesse, tout en se deinuu tant (et je vous ncom-
mande ce tutu) s'il était tonvenalile d'uiviier à venir près de 
sa famine la l'-inme qui vivait uvec Moner. Jo vous dis ça 
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raintenant où est le vol? ouest l'intention de voler? où 
ec le recel ? où est l'intention de récéler? Mais tous ces hom 
p'es, quand vous lear parlez de vol et de recel, vous les foi 

tes frémir d 'indignation et de colère; parce qu 'ils ont fait |
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mal, s'ils ont pris un secret, s'ils ont participé à une
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crétion, ils ont la :ouscience de n'avoir jamais fait l

a raa( 
qu'on appelle le v»l. 

On vous a parla tout a 1 heure de faits permis par la loi
 et 

de faits simpletient réprimés par la morale, et ■ l'on a eu rai-
son. Vous, juges, vous ne devez pas faire ce que la loi n'a u

5 
fait. Comme lotnmes, vous ne devez pas mettre de limites à 
l'amour du Ue»; mais, comme juges, vous ne devez pas éten-
dre celles f»ns lesquelles la loi a renfermé ce qui o-t mul. 

Tenez, il se peut, quand ou exerce la profession que j'exerce" 

qu 'on o«blie que le secret est notre premier devoir ! Eh bien' 
je ne «onnais pas de loi qui punisse une telle infraction; ij 

est >rai aussi que je n'ai jamais appris que cette faute ait 'été 
conmise. t 

Voyons! où donc est le vol? La feuille de papier a été rap-
portée. Supposez qu'il s'agisse d'un billet de banque : on le 

prend pour le montrer à quelqu'un; on le montre et on le 
rapporte ; est-ce qu'il y a là un vol ? Non, évidemment. Et ce 
serait là une subtilité! oh! subtilité respeciable, puisqu'elle 

aura pour résultat de vous apprendre à connaître ce que la 
loi appelle un vol, à ne pas confondre des choses que la loi a 

soigneusement distinguées les unes iJes autres ! 

On n'est pas voleur involontairement ; il faut avoir voulu 
l'être, et je vous adjure de bien réfléchir quand vous vous 
demanderez : Bossard a-t-il commis un vol? 

Pas de vol, n'est-ce pas? Donc, pas de complicité, pas de 
recel ; et c'est par quelques observations sur ce dernier point 

que je finis. 
Il peut y avoir eu provocation à l'indiscrétion; on ne vou-

lait que ça chez Lejolivet. On demandait des nouvelles, on ne 
lui disait pas de les voler. Or, il ne suffit pas qu'il y ait pro-
vocation, il faut qu'il y ait provocation au vol. 

Il y a un point sur lequel la défense et l'accusation sont tout 
à fait d'accord : c'est que l'acte commis par les accusés est 
un acte b âmab le. Mais prenez garde d'aller plus loin. Il ne 
faut pas, en jugeant les faits, que vos consciences s'exagè-
nentleur pur :teet leur amour du bien au pointde créer des 
répressions légales où il n'y a qu'un blâme moral à in-

fliger. 
Sans doute ce sont des faits qui affligent la morale ! main 

ce qui l'affligerait bien plus, ce serait de vous entendre dire, 
en parlant de Bossard : « Il a été si indiscret, que je l'ai ap-
pelé voleur ! > Ce serait de voir que vous voulez è:re plus sé-
vères que la loi, et que vous avez pour les accusés d'autres sé-

vérités que celles qu'elle a permises. 

Cette plaidoirie est suivie d'une longue agitation. Quand 

le calme est rétabli, M. l'avocat-général Oscar de Valiee 

se lève et réplique aux défenseurs que le jury vient d en-

tendre. 
M' Bethmont réplique à M. l'avocat-général. 

M'Frémard déclare qu'en présence de 1 abandon d3 
l'accusation en ée qui concerne son client, il croit devoir 

renoncer à prendre la parole. , 
M. le président résume les débats, et le jury entre en 

délibération à sept heures et demie. 
A huit heures dix minutes, il revient à l'audience avec 

un verdict négatif en ce qui concerne Moner et Emara, 

dont la mise en liberté est ordonnée par M. I« ufes1 ' 

dent 
Le verdict, en ce qui touche Bossard et Lejolivet, es 

négatif sur le fait du programme des relevailles, ma » 

est affirmatifsur le fait relatif au traité de paix au» 

Le'jury a admis des circonstances atténuantes en 

veur des deux accusés.
 g2 

En conséquence, et par application des art. 59, c< , > 

386, 463 et 401 du Code pénal, la Cour condamneiw ^ 

à quinze mois d'emprisonnement et Lejolivet a a 

née» de la même peine. ,
 ac

te. 
M* Lachaud. — Je prie la Cour de me donner 

dans l'intérêt des deux condamnés : Aihuti v& 
1» De ce que M. l'avocat-général a lu aux «
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écédée 
3° De ce que cetté lecture a été faite sans «re F' ^ \
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* ^munic*' 
consta é dans l'arrêt que nous avons oftert cou 

lion di cette pièce ;î la dé ense. 
M* Lachaud : Aux dé: ais seulement.
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La Cour rend un arrêt qui donne acte des i
 tje
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dés dans les terni * des ct-n -lurions, avec la am 
mandée par M. l'avocat-général. 

L'audience est levée à huit heures et demie. 

Caisse. 
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P INARD. 

CHilONiaUE 

PARIS, 6 JUIN. 

[retir est parti ce malin de Pau et est arrivé à 

onze heures dix minutes, accompagné de M. le 

L, iravaux publics, de M. le général Fleury, du 

Jcpariement. S. M. est allée visiter le faubourg 

Keaii et les autres quartiers inondés. De là S. M. 

j,esur la levée de Saint-Privé, pour juger de l'é-

jjl'inondation. . . 
pjturest parti pour Blois à midi et demi, et il est 

scelle ville à unelieure quinze minutes. S. M. 

«immédiatement vers les quartiers inondés. 

L impériale de Paris a souscrit ,3,000 fr. en fa-

tiiclimes de l'inondation. 

toloyés et les ouvriers des chemins de fer de 

L'associant à l 'intérêt qu'inspirent les victimes de 

L, viennent de décider spontanément qu'ils fe-

kindon d'une demi -journée de leur solde au profit 

Ses des inondés. 

Annal de police correctionnelle a condamné : 

LrCliégut, garçon bouclier à Ris (anondissement 

il), à huit jours de prison, pour mise en venio à 

pude corrompue. 

Remployés du chemin de fer de l'Ouest ont trou-

itn> six heures de matin, étendu sans vie et rnu-

Pearai's près de la gare de Courbevoie, un homme 

|* reconnu aussitôt pour un de leurs camarades 

te, fadeur au même chemin. Cet infortuné 

iebias droit détaché du tronc èt la jambe du n;ê-

Suniblement broyée, Ou a su que le sieur Chopy 

fcre entre minuit et une heure du malin nia gare 

jteoie, D apiès l'enquête, on est porté à croire 

Sra couché imprudemment et endormi sur la voie 

"qu'il aura élé écrasé vers deux heures du matin 

>'in de marchandises venant de Chartres. 

DÉPARTEMENTS. 

Ilprléans). On jit dans le Moniteur du Loiret : 

Mil moment de mettre sous presse, nous avons 

'» triste événement qui venait d'arriver au pout 

d'Olivet. Nous n'avons pu, à cause de l'heure avancée 

donner aucun détail sur ce lamentable épisode de l'inon-

dation. 

* Voici comment les faits se sont passés : 

.. Le Loiret, au pont d'Olivet, présente l'aspect du dé-

sordre et de la désolation. On voit à peine surgir au ni-

veau des eaux tumultueuses de la rivière démesurément 

élargie la cime des mbres. Il n'y a plus de rivage. Tous 

ces bords fleuris et bordés de saules qui, à celte époque 

de l'année, offrent une vue si pittoresque, sont submer-

gés 80U9 une eau jaunâtre et limoneuse agitée par des 

courants. Hier, on n'opérait la traversée qu'avec de gran-

des difficultés. 

« Une barque, conduite par M. Théodore Guérin, l'un 

fies meilleurs et des plus intrépides nageurs d'Olivet, avait 

pris cinq personnes, dont deux ecclésiastiques, M. Por-

tbeuu, curé de Lion -en-Sullias, et M. Eortépaule, jeune 

prêtre du diocèse ci Orléans, récemment ordonné. Les pas-

sagers ne songèrent pasàprendre le large, et, sans se dou-

ter du danger, longèrent le pont, tout en causant avec 

leurs parents et leurs amis, qui se trouvaient au parapet 

du pont. Tout à coup la barque est entraînée par un éou-

rant. Théodore Guérin veut avec son aviron retenir l'em-

barcation 5 6es efforts sont vains, l'eau les attire vers un 

goufre formé par l'arche du pont qui n'a guère qu'un pied 

d'ouuerture entre le cintre et l'eau : la barque chavire et 

les cinq personnes sont précipitées dans la rivière. 

« La foule était nombreuse sur le pont. Un cri d'épou-

vante s'échappe de toutes les poitrines, et l'on voit bien-

tôt de l'autre côté du poat les cinq naufragés se débattre 

dans les flots. Le courant qui les avait engloutis les ra-

mène à la surface; ils crient, ils luttent, et, après des 

efforts désespérés, leurs mains saisissent les branches 

des saules qui pointent au-dessus des eaux. Mais sur ce 

faible point d'appui la situation de ces malheureux était 

encore bien périlleuse. On s'empresse de toutes parts, un 

sauvetage s'improvise ; on jette des cordes aux naufragés. 

L'oncle de Portheau se jette dans une barque, mais la 

frôle embarcation manque d'avirons, et ce sont des hom-

mes de plus en péril. Une nouvelle barque, retenue par 

des cordes, est dirigée par M. Asseline, commissaire de 

police d'O ivet, qui depuis irois jours se dévoue au sau-

vetage avec son intrépidité d'ancien zouave; la barque 

arrive aux malheureux qui se débattent contre la violence 

du courant. On les sauve. Cette fois encore le brave Ca-

boche était là ! 

« Mais l'un d'eux avait disparu : c'était le jeune desser-

vant de Lion en-Sullias. Cet infortuné, qui avait été, ap-

pelé par un de ses collègues à l'aider dans son ministère, 

avait voulu embrasser sa famille avant de retourner daus 

sa paroisse. M. le curé d'Olivet, accouru un des premiers, 

reçoit dans ses bras son collègue évanoui ; mais un autre 

lui manque, et toutes ses recherches sont inutiles. On n'a 

pas encore retrouvé le corps de ce mUiheureux prêtre : 

il était debout dans la barque au moment où elle a cha-

viré. On présume qu'il aura élé frappé à la tête par l'arche 

du pont, et que la violence du choc aura paralysé ses 

mouvements, car il était bon nageur et aurait pu se 

sauver. 

« Les autres victimes de cet accident, Guérin, Barrué 

fils, et le troisième dont le nom nous échappe, en ont été 

quittes pour des contusions plus ou moins graves. M. 

l'abbé Fortepaule a pu dire ce mâtin, à Oiivet, sa messe 

d'actions de g'âces. 
« L'eau s'est complètement retirée aujourd'hui des 

quais d'Orléans et des rues basses qui avoissnenl la Loi-

re. Sur le quai du Châtelet, la chaussée empierrée, qui 

borde les maisons, est ravinée dans plusieurs endroits à 

un pied de profondeur. Les habitants sont occupés à en-

lever la vase que l'inondation a déposée dans les cours, 

magasins et rez-de-chaussée des maisons. A chaque por-

te on voit des malles, des buffets, des bois de lits, do* ar-

moires, attendant pour sécher un rayon de soleil. D «vant 

les bains sont déposées les épaves arrachées aux flots. 

Plusieurs des colonnes de fonte qui supportent les réver-

bères'du quai ont été descellées et renversées par les 

eaux. Hâtons-nous d'ajouter que la Loire, en pleine dé-

croissance, ne marque plus que quatre mètres à l'étiage. 

« L'administration municipale subvient provisoirement 

aux premiers besoins de la situation ; mais en même 

temps elle organise des commissions chargées de recueil-

lir des secours, soit en argent, soit en nature. On nous 

assure que M. le maire a écrit à M°" Bosselli pour la 

prier de vouloir bien se mettre à la tête d'une de ces 

commissions qui aura pqur but de recevoir les sousorip 

bons à domicile. Il y a urg mee, car ma heureusement 

bien des victimes de l'inondation se trouvent en ce mo-

ment sans liuge, sans asile et sans pain. 

« Jusqu'à ce joue, M. le maire avait recueilli ces mal-

heureux dans 1 établissement mis généreusement à sa 

disposition par M. Blot; mais, depuis que les chemins sont 

devenus praticables, les inondés de la campagne rejoi-

gnent leurs maisons, oùis vont se trouver sans ressour-

ces. Heureux encore ceux qui retrouveront leurs pauvres 

toits debout! » 

— M AINE-ET- LOIRE. — On écrit d'Angers que la levée 

de la Divate tient toujours. Depuis trois jours on travaille 

à la consolider et à l'exhausser. On n'est point sans crain-

te, toutefois, malgré une légère baisse. Toutes les habita- .j 

tio .s sout abandonnées, depuis Boire-Courant jusqu'à 

Saint-Simon. A Basse-Vilaine, le Batardeau est au niveau 

de la levée ; il paraît solide. Le chemin de fer est coupé 

entre Anetz et Verades. 

Le pont de Céet les ardoisières de Trélazé sont mena-

cés. A dix heures, les autorités et des troupes se sont diri-

gées sur ce point. L'eau monte au pont d'Authon. 

•— A LLIER. — On écrit de Vichy : « Le samedi, à trois 

heures du matin, ou éveille les habitants. La levée qui 

précède le pont et sur laquelle sont bâtis quelques hôtels, 

va êire enlevée et les maisons entraînées avec elle. O i or-

ganise des secours, toutes les voitures sont requises, et 

c'est à force de pierres qu'on parvient à opposer une bar-

rière à l'eau qui avance toujours. L'Ailier n'est plus qu'une 

nappe immeuse qui part du rocher des Célestms, dont elle 

couvre presque l'établissement, et s'étend de tous côtés à 

perte de vue. Cependant trois hommes s'aventurent sur 

cette mer, Georges Charles, Dubois et Perrin, dit Pous-

sière, tous trois marins de l'armée d'Orient, c'est-à-dire 

courageux et nobles cœurs, qui ont compris que c'était 

l'heure du dévouement. 
« Deux enfants occupés à pêcher dans un îlot da Bour-

zatout été surpris par la crue ; ils n'ont eu que le temps 

d'atteindre un arbre et d'y monter; ils sont depuis jeudi 

soir dans cette affreuse position, leurs provisions s'épui-

sent et deux dangers les pressent : l'eau et la faim. Per-

sonne n'ose aller à leur secours, c'est presque tenter la 

mort; mais les trois marins de Crimée sautent dans une 

barque avec le père des deux enfants, et tous quatre s'é-

loignent du bord, emportant les souhaits et l'admiration 

de tous. Bientôt après, la barque est revenue, rapportant 

sauveurs et sauvés, qui ont fait à Vichy une entrée triom-

phale. De pareils actes se gravent au cœur des popula-

tions; elles savent toujours le nom de ceuxqui lesonifails. 

« On nous aignale un autre Irait de courage : 

« Vendredi soir, dans en petit hameau appelé Crevéry, 

situé commune de Vesse, trois familles ayant été surpri-

ses par la crue de l'Ailier, et for. ées de m >nter sur les 

toits de leurs p Ltes habitations, dont les eaux comm ii-

çdeat déjà à b-iigner le bord, allaie nt iafail ibl maqt pé-

rir, si trois mariniers du Poat-du-Chà eau (put se trou-

vaient à Abrest, d'où on entendait disttociement les cris 

déchirants de ces malheureux, ne se fussent décriés, au 

mépris de tous dangers, à traverser sur une frêle barque 

le torrent furieux, dont l'œil dans ce moment mesurait à 

peine la largeur. 
« Un si beau dévoûment devait avoir sa récompense, 

c'est dire que les trois familles ont été sauvées! Honneur 

donc à ces trois hommes courageux, dont nous sommes 

heureux de livrer aujourd'hui les noms à la publicité : ce 

sont les nommés Antoine Noêiat, Coste Rousse et Maurice 

Delaire. « 

— On annonce aujourd'hui l'ouverture de la sous-

cription publique d'une nouvelle Société métallurgi-

que qui s'établit dans le bassin houiller de la Loire, 

sous le titre de Compagnie des Trois Bassins. 

Ce rui frappe au premier aspect, à la lecture de 

cette annonce, c'est que i° les gérants donnent aux 

actionnaires des garanties et des privilèges consignés 

dans les statuts ; a° ils se présentent entourés et as-

sistés de notabilités de leur localité; 3° ils font un 

apport en mines de fers ordinaires et en mines de 

fers aciéreux, en usine, brevets (s. g. d. g.), clientè-

les, etc., qui paraît d'une haute importance, en 

raison surtout de ce que la Compagnie n'aura pas à 

acheter les matières premières; 4° ils jettent les bases 

i d'un VASTE ÉTABLISSEMENT ou usine-modèle, dans le 

quel les fers et les aciers, sous l'impulsion d une seu-

le et même direction, subiront; toutes les trans-

formations usuelles: 5" ils choisissent pour cette 

grande exploitation qui doit embrasser la fourniture 

générale de nos chemins ele fer le centre du plus ri-

che bassin houiller de l'univers, clans le cercle de 

leurs relations industrielles, au point ôù s'unissent 

tant de voies de transport : le Grand-Central, la 

Loire, le Uhùne, la Saône, le canal de Givors et les 

divers chemins qui s'embranchent à Lyon. Cette réu-

nion d'éléments semble présager des conditions de 

prospérité peu ordinaires. 
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— Le eiiàteau des Fleurs et le Jardin Mabille, dont les 
fêtes alternent et les succès rival isem, ont repris le cours de 
leurs charmantes soirées : les mardis, jeudis et la'Uiédi^ay 
Jardin Mabille; les lundis, mercredis, vendredis au Cliàteai 

des Fleurs. 

— CONXERTS M USARD. — Depuis l'ouverture du jardin, c et 
établissement public ne laisse plus rien à désirer. La terras-
se est merveilleusement installée; vous avez à votre portée un 

café, nn fumoir, un saloa de lecture, des .j-ux de toutes 
aortes, etc., etc ; il ne faut donc pas s'étonner si l'hô-el 
est souvent trop petit pour contenir la foule qui l'envahit cha-
que soir, et si le chiffre des rec-ttesaugmeine d« jour eu jour. 
Aujourd'hui samadt; après le Concert , grau le Fête de tiuit. 

Les portes ouvriront à ona-. heures et demi précises. Lundi, 

Concert extraordinaire au binélko des victimes des mouda* 

lions. 

SPECTACLES DU 7 JUIN. 

O PÉRA. — 

F RANÇAIS. — Le Village, le Bouseoir, les Pièges dorés. 
OfÉRA-COBiQKE. — Vuleutine d'Aubiguy. 
T IIÉATRE- ITAI.IES. — 

O DÉON. — La Bourse. 
T HÉÂTRE LvuiQUE. — La Fanchonnette. 
V AUDEVILLE. — Les Mémoires du Diable, le Chemin. 
V ARIÉTÉS. — Représentation extraordinaire:. 
GÏMNASE. — Les Fanfarons de vice, la Protégée. 
P ALAIS- ROÏAL — Si jamais je te pince ! la Sarsbande. 
PORTE- SAINT-M ARTIS. — Sa'vatof Hosa. 

i AMBIGU. — La Comtesse de Novailles. 
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M. Joseph-Léon BRENU, ouvrier 
potier d'étain, demeurant à Paris, 

rue Beaubourg, 50 ; 
M Charles- Ange RIBLON, ouvrier 

potier dVIain, demeurant à Paris, 
ue Beaubourg, 103, 

El M. Louis-Alexis ALLARD, aussi 

ouvrier potier d'élain, demeurant à 

Paris, rue île llercy, 97, 

Ont formé entre eux une société 
en nom collectif ayant pour objet 

l'exploitation d'un élablisenient de 
fabrique et de vente de poterie d'é-

tain, sis à Paris, rue de la Roquette, 

Le siège de la société a été llxé à 
Paris, rue delalioquettc, 3, avec t'a 
culte de le transférer dans toul au 

tre endroit à Paris. 
La durée sera de treize années, ; 

ompter du premier juillet mil huit 

cent cinquaute-six. 
La raison et la signature sociales 

seront CH1CAHD, Léon BRIiNUet C« 
MM. Cbicard et Brenu auront con-

jointement la signature sociale, 

dont ils ne pourront faire usage que 

pour le eompte de la soeiété. 
Tous engagement, souscription 

et effets de commerce devront être 

signes par ces deux associés. 
La société sera gérée et adminis 

li ée: par eux conjointement, et ils 

pourront, soit ensemble, soit sépa-
rément, faire loua aeles de gestion 
ei administration auii^s que ceux 
qui vieunent d'être indiqués. 

M. Cbicard aura le droit, pendant 
les idnq premières années de laso-
ciéléseile preinierjuillel de chaque 
anm e, de se petite* de la société; ù 

l'expiration de ces cinq années, il 
régnera de plein droil d'eu faire 
partie; dans ces cas, la société con-
llpuera entre les autres anoeiés 

suus la raison et la signature so-
ciale Léon BRENU. RIBLON el C». 

Après la retraite de M. Chieard 
ou le dérès de ce dernier aupara-
vant, MM. Brenu et Itiblon auroni 
ciMijoinlemenl la signature sociale 

cl la gestion et aduiimg ration de 
l i société, dans les termes susindi 
ques. 

L'un des associés pourra deman 
oer la dissolution do la société en 

eas ne non bènéUca pcnUanl quai ru 
années consécutives el dans le cas 
ou la société serait en perto de six 
mille francs. 

En cas de décès de l'un ou de plu 

sieurs des associés, la socélé conli 
nuera entre les a.sociés restant. 

l'on s le cas OÙ M\l. ISibl.m e Al 

aru demeureraient seuls associés 
la signature sociale serait R|BI0\ 
el Al.l.AHD, cl apparliendrail, alns 

S. «■? K< «lion et administration, 
M Itihlon seul 

D'une sentence arbitrale rendue 
„ Paris le vingt-quatre mai mil 

huit cent cinquante-six, enregistrée 

^•'M" Boehet, avocat à la Cour 

impériale (le Paris; 
2» M« Salvetal, aussi avocat a la-

dite Cour; 
3° El par M» Rousse, aussi avocat 

à ladite Cour, 
Il appert : 
Que la soeiété formée par acte 

sous seings privés du dix novembre 

mil huit cent ( iaquante-quatre, en-
registré et putilté, entre le 6icur 
Pierre GONÏ1EH, artiste peintre, 

demeurant à Paris, rue du l'au 
bourg-Saint-Martin, H5; le sieur 
Joseph-Alexandre-Henry BEREN 
GER, ancien receveur particulier 

des linances, demeurant à Pans 

rue des Petils-Uôtels, 23, et la da-
me veuve baronne U'HANbbRAN-
V1LLE, née BÉRENGliR, demeurant 
à Paris, rue des Petils-Holels, 23, 

elle dame comme commanditaire, 
A élé dissoute à parlir duditjour 

vingt-quatre mai mil huit cent cin-

quanle-six ; , , 
Que la liquidation en sera opérée 

par les soins de M. Bérenger, con-

formément à l'acte de société, et 

qu'elle sera terminée au premier 
octobre mil huit cent cinquante 

six. 
Pour extrait : 

GONTIER. (4089)— 

En ça» ne décès de M lirenu 
ayant la retraite ou lo décès de M 

■braMl .M. Riblon le remplacera 

tahaî cl tta
"'"'

i8
t'*L'"» 

Sjguè : DE MAUIIE. (4073)— 

Etude de M" Victor DILLAIS, avocat-
agréé , sise à Paris, rue Mé-

nars, 12. 

D'un acte sous signatures pri-
vées, en dati- à Paris du vingt-trois 
mai mil huit cent cinquaute-six, 

enregistré, 
Fait double entre : 
M. GOUPIL, éditeur d'estampes, 

demeurant à Paris , rue d'En-

ghien, 12, 

Et M. Léon BOUSSOD, demeurant 

à Paris, rue LaBitle, i, 

11 appert: 
Qu'il a élé formé entre lea sus-

nommés une société en nom col-
lcclif, sous la raison GOUPIL et C', 
pour l'aire lo commerce d'estam-
pes, achat, vente el édition. 

La durée de celle soeiété a été 
fixée à cinq années et huit mois, 
qui oui commencé a courir le pre-
mier mai mil huit cent cinquante-

six. 
Le siège social est élabli à Paris, 

boulevard Monl martre, 19. 
Les associés géreront conjointe-

ment les affaires de la société, mais 
sous la direction générale de M. 
Goupil, qui seul aura la signature, 

sociale. 
Le capital social est tixé à un 

million trois cent millè francs. 

Pour extrait : 

V°'DlLLAIS. (4101)— 

Elude de M« Victor DILLAIS, avocat 

agréé , sise à Paris , rue Mé-

nars, 12. 

D'un acle sous signatures pri 

vous, en date à Paris du vingt-trois 
mai mil huit cent cinquante-six. 

enregistré. 
Kail duuble entre: 
M. Adolphe GOUPIL, éditeur de 

gravures, demeurant à. Paris, rue 

d'Enghien, il, 
Et M. Alfred MA1NGUET, aussi 

lileur do gravures, demeurant 
Paris, rue Grange-Batelière, 12, 

Il app. rt : 
Qcie la sociélé en nom collectif 

formée enire les susnommés, sous 

la raison GOUPIL et C", pour le 
commerce d'estampes, achat, vente 

el édition, par acte sous signatures 
privée», en date à Paris du vingt 
juin mil huit cent cinquante, enre 

gislré, laquelle devait cesser d'exis-
ter le lrent«-un décembre dernier, 
et qui s'est continuée de fait ju 

qu'au premier mai mil huit cent 

cinquante-six, esl et demeure dis 
souie ù parlir dudil jour premier 
mai mil huit cenl cinquaiuc-8ix. 

MM. Goupil et compagnie, gé 
ranls de la sorièté nouvelle, cous 

limée par acle du mèiiie jour pre 

mier mai, sont chargés de la liqui-
dation do la sociélé dissoute. 

Pour extrait : 

V"DlLLAlS. (4100)-

commerce de la Seine a été investi 
dudroit de nommer unou plusieurs 

liquidateurs en cas de décès ou dé-
mission de ceux nommés par les 
aciionnaires. 

Pour extrait : 
Signé : PÉAN DE SAINT-GILLES. 

(4086 — 

l'Eglise, 12, cotnmunedeCharenfon-

le-Pont (Seine). (4085)— 

NAPOLÉON, 

Par la grâce de Dieu et la volon-
té tialionaïc, empereur des Fran-

çais, 

D'une délibéralion prise le vingt 
qualre mai mil huit cent cinquan 
te-six par l'assemblée g'nérale des 
actionnaires de la sociélé pour l'é-
clairage ou gaz de lu ville de Val-
landolid ( Espagne), sous la raison 
L. CONTANT et C«, déposé à M 
Péan de Saint-Gilles, notaire à i J a 

ris, suivant acie du trente-un mai 
mil huit cent cinquante-six, enre-

gslré, 
Il appert ; 
Que ladite assemblée générale a 

railtlé el confirmé une précédente 
délibération en date du trois mai 

mil huit cent cinquaute-six, aux 
termes de laquelle les aciionnaires 

de ladite société, après avoir ac 
cepté la démission de M. Conlaul. 

uérani, ont prononce la dissolution 
de. lad le sociélé, à parlir dudil jour 

Irois mai mil huit cenl cinquante 
six llxé le siège de la li (nidation 

à Pan*, rue Ue la Victoire, », el 
nommé pour liquidateur» MM. Léo-

polil Coulant, Oervais, CaooUTille 
et Geufiiuy, lesquels ont, pur le 

mémo proeès- verbal, transmis leui 8 
pouvoirs i M. Pierre-AnloiilB -Ma 
rie Hippolvte RiCTUrdière , expert 
en c.impl ibililé, demeuraut a Paris, 

rue de la Vieloire. 8; 
El qu 'elle a donné aux liquiila-

leui s les pouvoirs les plus élemlus 

pour gérer el administrer, tant ac-

tivement que passivement, les biens 
el affaires de ladile société. 

Le pioidcut du 'tribunal de 

Constitution de la société UN1TIVE 
Depinois. 

D'un acte sous seings privés, fait 
quadruple à Conflaus (Seine) le 
vingt-quatre mai mil tiuil cent Cin-

quante-six, enregistré à Paris, bu-
reau des sous seings privés , le 
vingt-six mai mil huit cent cin-
quante-six, folio 10», verso, case 4, 
par Pommey, qui a reçu-six fi anes, 
dixième compris, déposé au rang 
des minutes de M" Lecture, notaire 

Chareulon-le-l'ont (Seine), le 

vingt-neuf mai mil huit centein-
quanle-six, et réalisé enlre : 

1" Dame Louise-Denise DEPINOIS, 
demeurant à ConlUus, rue de l'E-

glise, 12, commune de Charenlou-

Ic-Pont (Seine); 
2» Dame Anna QUENEVEAU, de-

meurant aussi à Gonflans, rue de 

l'Eglise, 12, commune de Uharen 

ton ; 
Et des commanditaires ; 

11 appert ce qui suit : 
Il a été formé une société en 

commandite par action, de'signée 

sous le nom de compagnie Uiiuive 

Depinois. 
La sociélé a pour but : 
i» De mettre en commun, à litre 

viager, entre des aciionnaires, la 
propriété do tout ce qu'ils ont ac-
quis ou acquerront par leur travail 
commun ou par les (Ions manuels 

ou aulres qui seront faits à la so-

ciété-; 
2° De faire valoir le tout commer 

cialemenl.* , . 
La daine Depinois sera seule gé 

rante cl seule responsable, sous la 

raison DEPINOIS et (>. 
La dame Queneveati sera coin 

mlssaire de ladite sociélé. 
Les acle» de la gérante n'obligenl 

la société qu'autunl qu'ils sont con-
tre-signe» par leuouimisgairc. 

Ce eonlre-seing, qui n'est que de 

ciiiirOle. n'engage pa* la responsa-
bilité personnelle du commissair. 
à raison des obligations sociale». 

Le capital social pourra s'élève 
jusqu'à la somme de ciuquaule 

mille francs. 
DescoRomanullalres ayant lail 

la sociélé des apport* d'ubjel» mo 

billers évalués * la somme de dix 
huit mille lieu* cenl sonanlu-dix 
huit francs (18,878 lianes), la so-

ciété esl dè< a pièseni consliWee. 
La sociélé USOII l it. t u par'ir du 

vingl-quiilre mai mil huit cent ciu 

qiiaute-»ix. 
S» durée expirera le premier |an 

Vter mil neuf ceut eliiquaule-cinq. 

Sou gictfo est à CuulUus, rue de 

A tous présents e! à venir, salut. 

Sur le rapport dé noire minlslre 
secrétaire d'Etat au aépartemenl 

de l'agriculture, du commerce el 
des travaux publics, 

Vu le décret du vingt décembre 
mil liuil cenl cinquante, porianl 

autorisation de U société anonyme 
de la Suinbre française canalisée 
el approbst on de ses staluts ; 

Vu la délibération prise le seize 
octobre mil huit ceut cinquaule-

inq par l'assemblée générale des 
acliunuaires, à l'effet de mod.iier 

l'arlicle 10 desdiis statuts, 
Noire conseil d'Elat entendu, 

Avons décrété et décrétons ce qui 

3Uit : 
Article l«'. 

La nouvelle rédaction de l'article 
10 des statuts de la sociélé anony-
me de la Sambre française cana-

lisée est approuvée telle qu'elle est 
contenue dans l'acte passé le cinq 

mai mil huit cent cinquanle-six.de-
vant M» Jean-Jacques Roquebertet 
son collègue, notaires à Paris, le-

quel acte restera annexe an pré 

sent décret. 
Art. 2. 

Notre minisire secrétaire d'Etat 

au département de l'agriculture 
du commerce et des travaux pu-
blics, est chargé de l'exéculion du 

présent décret, qui sera publié au 
Bulletin des Lois, inséré au Moni-

teur et dans un journal d'annonces 
judi -laires des départemen!» de la 

Stine et du Nord, et enregistré a-
vee, l'acte modtllcalif au greffe du 
Tribunal de commerce de la Seine. 

Fuit au palais de 6aiul-Cloud le 

tionnaires, à titre de dividende,une 
somme de trois cent mille francs. 

Enlin.sur l'excédant des bénéfi-
ces au-dessus de celle somme, il 
sera prélevé un dixième pour as 
jouter au Capital de rOserve, et le 

surplus sera distribue aux action-

naires. 
L'époque du paiement et la quo-

tité du dividende seront arrêtées 
nque année par l'assembléê gé 

nérale. 
Les pié èvemenls pour le capilal 

de réserve seront employés chaque 

année en achats d'inscriptions ou 
de rentes françaises, actions, obli-

gations ou autres valeurs mobiliè-
res sur une lisle dressée d'avance 
parle conseil d'administration el 

pprouvée par l'assemblée géné-

rale. 
Les arrérages provenant de ces 

valeurs seront chaque année réu-
nis au capilal de. réserve et em-

ployés de la même manière 
Néanmoins, si ce tonds présen-

tait au cours delà Bourse de Paris 

du trente et un décembre une va-
leur capitale d'au moins six mil-
lions, tout prélèvement cesserai! 

pour l'avenir, et la totalité des bé-
néfices el des arrérages du fonds de 
ia réserve serait annuellement dis-
tribuée aux actionnaires. 

Au terme de la sociélé, ces va-

urs ou leur prix seront distri-
buées enlre les tiiulaires des ac-

tions à raison d'un six-millième 
par action. 

Pour l'aire publier les présente, 
partout où besoin sera, lous pou 

voirs sont donnés au porteur d'u 
ne expédilion ou exlrait. 

Pour copie : 
RoQUEBERT. ■ 

vingt-six mal mil huit cent cin 

quaute-six. 
Siimé : NAPOLÉON. 

Par l'Empereur : 

Le ministre secrélaire d'Elat 
au département de l'agri-
cullure, du commerce et 
des travaux publies. 

Signé : E. ROCHER 

Suit la teneur du nouvel ariiele 
10 des slaluls de la société anony 

me de la Sambre française caua 

TITRE 1.1. 
Des bénéfices du la réservo des 

Di»ideudes. 
Ari. IO 

Le surplus des bénéfices sera dis 

Iribué ainsi qu'il suil : 
Il sera- d'abord prélevé une pre 

mièi-e somme de Irenie mille li anes 
destinée à former un eupilal de ré-

serve, qui ue seru d s' ribué aux ac-
tionnaires qu'au terme de la so-

■ clêé. . 
• u sera ensuite distribue aux ec-

Suivant actes passés devant M 
ftoqucbt-rt notaire à Paris, soussi-

gné, el ses collègue», les lingl-
qua reet vingt-neul mai el deux 
|mn m 1 huit cent cinquanle-six, 

enregistrés, t 
Une société en commandite par 

actions a élé formée enlne U. AI 
phouse PALLU, ansien giiraul des 
mines de Pontglbaud, ettëvalier d> 
la Légion-d'Uouneur, demeurant à 

""iris, rue TailOout, 52; le counnan 
diiaire dénommé dyos l'.ice du 
vingt-quatre mai, aulres per-
sonnes qui alhéroront ultérieure-

ment aux slatu» en prenaul des 

action». 
M. Pallu «si le gérant de la so-

ciélé. 
La rai-on sociale est PALLU etO 
JUa »o 'été a pour objet : 

io L" localiou, la Veille ou l'é-

oliangides propriétés apport A» ï 
la socitlé par l'associé cuminauili 
laire, cfi des proprié es qui seronl 
uliériecreuicul acquises ou reçues 

eu (cli»,ilie par la sociélé : 
2° L\rqUisilion des propriété 

nécetsaf M Pour les compléter : 

3» L'exploitation de ces proprié-

tés, le défrichement, les travaux 
nécessaires pour les mettre en va-

leur, les constructions a élever sur 
b st rrains. 

Le siège, el le domicile de la so-
ciélé sont 0»és à Paris, el,- quant à 

présent, rue Tailbuul, 52. 

La durée de la société est de dix . 

Minées, du vingt-quatre mai mit 
huit cenl cinquante-six. 

Le capilal social se compose : 
i» Des biens et valeurs apportés 

par le commanditaire à la si.ciélf; 
2» Des capitaux à provenir du 

placement, soit des actions nuu 

encore émises, soit des actions qui 
seraient ultérieurement créées. 

Ce capilal estdivîsé en deux cents 
aelions nu paris u'inlérê.s, sur les-

quelles cent quarante oui élé émises 
et allribuées au ('ommandiiatr* en 
représenta ion de son apport. 

Les soixante aelions de. surplus 
ont été réservées pour n'être émises 

qu'ultérieurement par le gérant, de 
l'avis du conseil Oc- surveillance 

moyennant le prix qui sera déler-
niiné par l'assemblée générale. 

Le commanditaire a apporté à la 
soi iété : 

Premièrement. Trois cent qua-
rante hectares cinquame-trois ares 
quaranle-deux cemiures de bols, 

terrrs el vignes , plus amplement 
désignés dans les actes et situés 

communes de Kueil, Vaucresson, 
Garchcs , Saint -Clotid, la Celle-
Saint-Cloud, Cliam'bourcy, Saint-
Gi rinain-cn-Layo, Croissy et Clia-

tou, arrondissement de Versailles. 
DeuxTèbiem'em. Les prix de di-

verses reventes Tuiles par te com-

mandi laire de parcelle» de biens 
par lui acquis, notamment do qua-

tr hectares vingt et un ares qua-
ir --vingts eenliaies de terre sur 

HehneuToTit , commune de Saint-
(jerm un -eii Layp, vendus par ad-

judieulion devant M* Clievallièr 

notaire à Suiul-Germain-en Laye* 
le neuf mars mil huit ceut ciuquaiûe-

Troisièmement. Les droils pou-

vunl n!suller, au profil du t'o-n-

mandiluire, de tous Irailés relal'ifs 

cSlé °*
 PM 1Ul apu

-
or

"
ili uu s

o-

Q ialrièmemenl. Enlhi In somme 
de crut soixanle mille lr.ncs ea 

M Pallu, comme gérant de la so-

Ciôlé, a seul la signaient soeiale, 
umil il uepeul fuir.- us.igu que pour 
les alla, rrs de U ,o-i. . . 

Il a les pouvoirs le» plu» éb udus 
Pour l'iiuminisiraiion de» alTaires 

Je M cdinpsgHÎe f" «liai'géd» 
faire loule» eenventluns, irailés, 

nwnelklIoQS et trensactiont rela-
tifs u lu venio o i à l'échéance des 
ionni ub 'es éliciaux, >l à l'a. bal des 
i .nui. ni) i H qu'il conviendrait d'y 
uni:. \er. Il fail l'écliauge ou lu re-

vente de» Immeubles r, eus eu coit-

tre-uchapge ou acquis u prix d'ur-
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Mégret ne sut pas... 

M. le président : Voyons, jo vous ai dit plusieurs fois 

de ne pus employer les noms propres et de laisser à cha-
cun le litre de ses fonctions. 

L 'accusé : Je vous demande pardon ; je disais donc qne 

je voulais que M. le directeur de la sûreté géné-
ral ne mo soupçonnât pas. 

D. Nous retenons cet aveu, qui établit la conscience 

que voua aviez de votre mauvaise action. Vous avez habi-

lement tiré parti de cette dépêche en disant que le traité 

vous venait dii gérant du Nord, et vous invoquez précisé-

V
nient lo dépêche qui était daus les mains de l'autorité. 

Vous fcvez<&ffirrné une première fois, assuré une deuxiè-

me lois, que c'était là la vérité; et enfin, dans un troisième 

interrogatoiie, voua avez dit ce qui s'est passé et déclaré 

que vous teniez le traité de Bossard à qui vous aviez fait 

i émettre 100 francs. — R. C'est vrai. 

IX Votre conduite s'aggrave par la corruption que vous 

avez e nployée. — R. Il n'y a pas eu corruption. 

1>. 1! y a, ainsi qu'on dit vulgairement : « Ce qu'on dit 

et ce qu'on pense. » Quand vous dites à un ouvrier : « Je 

me recommande à vous quand vous aurez du nouveau ; » 

c'est comme si vous lui disiez : '« Prenez à l'Imprimerie 

impériale et apportez-moi ce qu'il y aura d'intéressant, et 

je vous paierai.»— R. Mais je ne me souviens pas de cette 

entrevue. Ce qui est certain, quant aux 100 francs donnés, 

c'est q bs je n'ai jamais leçu une nouvelle sans la payer. 

1). EU! c'est cela; de sorte que quand vous en deman-

diez à Bossard, il savait que vous les lui paieriez, et vous 
les avez payées, 

M. le président interroge Emard. 

D. C'est vous qui avez amené Rossard à Lejolivet? — 
R. Oui. 

D. La apporté le traité ; on l'a trouvé incomplet, et 

Rossard a insisté? — R. Il a insisté en ce sens qu'il a dit : 

« Comment, vous ne pouvez pas vous en servir comme 
ça? » 

D. Vous cherchez ici à amoindrir lie déclarations que 

vous evez faites. — R. Nous avons hésité pendant vingt-

quatre heures sur l'usage de ce traité. 

I). C'est la première fois encore que vous parlez de 

celle hésitation. Lo juge d'instruction à qui vous disiez 

avoir l i t une copie du traité, vous a demandé sur quoi 

vous aviez copié, et vous avez répondu : « Sur un manus-

crit. » ■— R. Je l'ai dit, c'est vrai. 

I). Ceci prouve que vous saviez la responsabilité qu'en-

courait l'ouvrier imprimeur qui vous avait livré le traité. 

Enfin, vous avez copié. Le letidemain, Rossard est revenu; 

pouiq *oi? — R. Pour i éprendre sa feuille. 

I). Kt pour compléter sa communication? — R. Il n'en 

était pas question. 

1). Vous l'avez déclaré cependant. Vous lui avez donné 

100 fr.? — R. Oui. 

I). Il les a acceptés? — R. Oui. 

D. C'était convenu avec Lejolivet? — R. Oui. 

M. te président : Vous voyez, Rossard ? 

Bos ard, pleurant : Je vpis que je suis victime. 

M. le président : Emard, comment justifiez-vous votre 

conduite ? 

■ Emard : Je n'ai servi d'intermédiaire entre Rossard et 

l'agence que pour avoir les discours de l'Empereur aussi-

tôt qu'il pourrait nous les donner. 

M. h président : Moner, vous habitiez la même maison 

que Dossard ? 

Mornr : Oui. 

D. Vous lui communiquiez les journaux de son pays?— 

R. Oui. 

D. Pourquoi avez-vous cessé de le faire? — R. Parce 

que M. Lejolivet nous avait dit qu'il ne tenait pas à ce que 

les employés emportassent des journaux. 

D. lù pourquoi avez-vous recommencé ? — R. A vrai 

dire, je n'ai jamais cessé à lui donner des journaux. Seu-

lement, quand ils étaient sans intérêt, je ne les lui donnais 

pas. 

D. Vous lui avez donné des billets de spectacle ? — R. 

Rarement. 

I). Vous lui avez demandé des communications? — R. 

Je lui ai demandé les discours de l'Empereur, la corres-

pond*!. ce. 

I). Et autre chose aussi ? — R. Je lui ai demandé tout 

ce qui uouvait intéresser notre correspondance. 

II. Vous lui avez promis qu'il ne serait pas fait de ses 

communications un usage prématuré et indiscret? — R. 

Oui. 

D. Vous avez présenté Rossard à Lejolivet ? — R. Non, 

monsieur, ce n'était pas une présentation. J'ai conduit 

Rossard spontanément à M. Lejolivet pour que le patron 

le remerciât de la communication du cérémonial. 

1). Et il est resté avec Lejolivet et Emard? — R. Je 

crois que M. Lejolivet était seul. 

1). Oui, et Emard croit que c'est lui qui était seul ; j'ai 

la preuve qu'ils y étaient tous les deux. 

1). Bossard a reçu 100 fr.? — Je l'ai ignoré. 

D. Vous lui avez écrit à la suite de celte entrevue ? —R. 

C'est de mon chef, parce que M. Lejolivet m'avait deman-

dé : « Voyez-vous toujours votre voisin? » et je lui pro-

mettais qu'on ne se servirait de jses communications que 

lorsqu'elles auraient paru au Moniteur. 

M. le président. — C'est difficile à admettre, car vous 

D'aune/, plus servi de primeur à vos correspondant?. 

ADDITION DES TÉMOINS. 

M. de Billing, chef du cabinet du ministre des affaires 

étran^èt&a : Nous avons appris par l'arrivée de l'Indépen-

dance belge l'iudiscrétion qui avait été commise. Cette pu-

blication était incomplète, et nous avons bientôt su que 

l'indiscrétion émanait de la France, et qu'elle partait de 

l'Imprimerie impériale. 

I). N avez-vous pas nu fixer le moment précis où la 

soustraction a eu lieu? — R. Nous avons cru pouvoir le 

faire parce que, le vendredi suivant, Y Indépendance a 

publié un protocole dans lequel une ceriauiu corn dion 

faite par M. le ministre, le mardi matin, se retrouvait 

dans ce protocole et n'était pas dans les autres journaux. 

Si la piiliiicution du traité et du protocole avait eu lieu si-

iiiuliui.cuient, la preuve serait concluante; mais elie a per-

du 1 importune.) que j'avais cru pouvoir y attacher d'a-

b»rd, 

M. Ihusseau, chef de servie -.i à l' Imprimerie impé-

riale : J s ne sairi rien, si ce n'est que R a ard a pria une 

feuille do traité el l'a emportée chez M. Lejolivet. 

IL L ait de îègle absolue de ne pas tolérer que les ou-

vriers . iiiporteut quoi que ce toit ne l'un, nmerie? R. 

Sous "ei '.e de destitution, monsieur. C'est une théorie 

que je .vjitiuss ■ que celle qui co siste à dire que tout ou-

vrier lypoKNtphe a droit à uu exemplaire de tout co qu il 

imprioie. Si ce'a était vrai ailleurs, ce ne serait pus vrai 

à i linp'Kiierie impériale, où le secret là plus absolu est 

sévère vjnt présent. D'ailleurs, Ros ard n'avatpas tra-

va lié ou trai'é. 

il. Girard, contre-maUre ù l'Imprimerie impériale : 

L 'wrri s t. iuii de Bossard a nécessité une enquête, etj'i-

ifnouNiWilunieol comment il a pu se procurer lu feuille 

qu'il H isuiuvée. J'ai su qu'il en avait demandé à plusieurs 

de te» camarades, uola.«ra.ei.i à un nomme Citerne. Il ne 

peu' p.- nlioir eu une. feuille île ■'ouvrage, 

JJ?Ju<i rd : C 'étBit ùrrç feuille de mise en train qui avait 

été rulxt) Ue côte comme mauvaise. 

/I/. l'avocat-général : Savez vous quelque choso sur les 

habiiud a de Bossard ? 

Le témoin : C'est un ouvrier habile, laborieux, exact et 

d'un caractère très original. 
L'accusé : Je voudrais que M. Girard dise si le discours 

du roi n'est pas donné aux ouvrieis? 

Le témoin ; Ob ! le discours du roi... 

Un juré : Do l 'Empereur! donc. 

Le témoin : Le discours de l 'Empereur n'est donné aux 

ouvriers que lorsqu 'il est déjà affiché et crié dans les 

rues. . , 
M. Citerne, ouvrier à l'Imprimerie impériale. — Ros-

sard est venu me demander ma feuille du traité... 

L'accusé. — Puisqu'on m'avait dit que vous aviez la 

plus intéressante. 
M. le président. — Ce qui excitait d'autant plus votre, 

appétit. 
Le témoin. — Il m'a demandé une feuille de mise en 

train, et comme je ne lui en ai pas donné, il en a pris une. 

L'accusé. — Je n'ai pas eu de sn feuille, je n'ai pas pu 

en avoir. 

M. le président. — Avez vous imprimé dés articles du 

traité? 

Le témoin. — Dame... je crois... 

M. le président. — Est- ce que vous seriez un proie 

tellement fidèle que vous ne lisez jamais ce que vous im-

primez ? (On rit.) 

Le témoin. — Je ne lis jamais que ce que je compose. 

M. Rousseau. — Le témoin Citerne n'a composé que 

la feuille de protocole. 

M. l'avocat-général. — Lejo'ivet, vous avez été con-

damué en 1846 par le tribunal correctionnel de la Sei &e 

à 10,000 fr. d'amende pour vous être immiscé dans les 

fonctions d'agent de chauge, et pour avoir , contrairement 

à la loi du 15 juillet 1845, négocié des récépissés d'actions 

de chemins de fer. 

M. Lejolivet ne répond pas. 

On entend deux témoins à décharge appelé» par Ros-

sard. Le premier rend compte d'un acle de dévoûmentet 

décourage de Bossard, qui a sauvé la vie à un bomuï». 

Le second témoin n'a que du bien à dire de la moralilé 

de Bossard. 

M. l'avocat-général. — Térno'n, vous êtes ouvrier de 

l'Imprimerie impériale, et, à ca titre, vaus avez signé une 

protestation contre l'acte commis par Rossard ? 

Le témoin. — Ou ; , monsieur, parce que nous afons 

été indignés de ccit-i action, qui est sans précédent dans 

les annales de l'Imprimerie impériale. 

Après uce suspensioi d'audience, la parole est donnés 

à M. l'avocat-général Oscar de Vallée. 

Messieurs les jurés, 
Après une guerre qui nous a coûté sans doute beaucoup de 

sang, mais qui nous a valu beaucoup de gloire, Dieu, qui 
l'avait permis, a rempli de sa sagesse le cœur des souverains, 
et le traité du 30 mars a été signé. Il ne m'appurtient pas, à 

la place où je suis, de louer beaucoup cette oeuvre de sagesse et 
de grandeur, mais je peux, sans flatter personne, dire que ce 
traité est une des plus belles pages de notre histoire. La Fran-
ce a eu dans la préparation et dans la signature de ce traité 
une grande part d'influence, et il a été conçu et conclu dans 
une pensée angus'.e, qui a voulu y prendre un" revanche de 
traités d'une autre époque, et la France voulait être la pre-
mière à donner à ce traité la publicité pour laquelle il était 
fait. Les avantages de cette publicité lui ont été enlevés par 
un de ces actes d'improbité qui, dans Athènes libre, auraient 
été nunis de Pexpuls-on d» celui qui l'avait commis. 

Une publicité intempestive et incomplète a été donnée per 
deux journaux belges, et il y avait inconvénient à voir ainsi 
tronqué un document de cette importance à l'étranger. En 
France, les inconvénients étaient plus grands, car il y avait 
violation du secret qu'on avait juré de garder, et les soup-
çons ont pesé sur deux grandes administrations, le ministère 
des affaires étrangères ei l'Imprimerie impériale. 

Heureusement, et grâce au zèle de l 'administration, on n'a 
pas tardé à savoir que c'éiaient des ardeurs commerciales 
gui avaient dérobé le seçret,de cette publicité prématurée, 
frauduleuse et incomplète, soustraie à la France. On sut que 
c t'.e publicité était l 'œuvre de Lejolivet. L'instruction avait 
son point de départ; vous savez comment elle a procédé et 
ca qu'elle a produit. 

Aujourd'hui, quatre accusés sont devant vous ; vous avez à 
faire à chacun la part de responsabilité qui lui revient dans 
le procès dont vous êtes les juges. 

M. l'avocat général, après avoir flétri l'abus qu'on fait dea 
nouvelles politiques dans un intérêt de spéculation et de jeu, 
recherche commentBossard a é;é mis en relations avec l'agence 
Lejolivet. Il rencontre Moner, et il examine le système de cet 
accusé, qui consiste à dire que ce n'est pas dans l 'intérêt de 
l'agence, mais dans son intérêt personnel à lui, et pour se 
faire valoir dans son administration, qu'il a demandé des 
communications à Bossard. L'organe du ministère publie re-
pousse celte explication en faisant remarquer que, si Moner 
eût « travaillé pour son compte, » il n'aurait pas présenté 
Bossard à Lejolivet, ayant soin de garder pour lui les com-
munications qu'il obtenait. 

De là, M. l'avocat général conclut que Bossard a été sollicité 
dans l 'intérêt de l 'agence et à la prière de Lejolivet. 

C'egt ainsi que Lejolivet et Moner se trouvent engagés dans 
l'affaire, et ils le comprenaient si bien que Bossard est re-
mercié par eux verbalement d'abord, par lettre ensuite, après 
la communication du cérémonial des recevailles. 

C'est ainsi qu'à la suite de cette communication Bossard est 
présenté à Lejolivet en présence d'Emard, qui S'associe à 
tout, qui plus tard paiera une nouvelle infidélité d'une somme 
de 100 fraucs,et c'est ainsi que, le 21 avril, Bossard va droit 
à Lejolivet, sans l 'intermédiaire de Moner, et lui remet le 
traité du 30 mai. 

Quel usage a fait Lejolivet de cette communication? Il suffit 
de lire la lettre du directeur de l'Indépendance, qui remercie 
vivement M. Lejolivet, et qui lui demande à l'avenir de gar-
der pour lut seul les communications qu 'il pourra se procurer, 
et de ne pas les partager entre ce journal et le Nord. Si c'est 
une question d'argent, lui dit-on, parlez! 

Voilà la spéculation dévoilée, voilà la question du procès 
matérialisée et comprise. 

Ces faits, l 'opinion publique les flétrit, et la défense dira 
qu 'il y a une lacune dans la loi ; que la loi laisse passer des 
accusés que "l'opinion publique flétrit. Ne croyez pas à cette 
la une, .lit M. j'avocat général. Sans doute, si Bossard é ait 
un fonc iounaire publie, on aurait releé le crime de corrup-
tion. C'est un simple ouvrier, et il est accusé de détourne-
men , commis par un ouvrier daus l'atelier où il travaille. 
Si, au lieu (le soi^traureune épreuve du iraité, iluvait sous-
traii. uue ram ; depa.ii r nlanc, qui oserait dire qu'il n'est 
pas un voleur'? M. l'avocat gtnéral rappelle que la loi a eu 
à punir le j ouvriers imprimeurs oui avaient dérobé les 
t -priuv s de l'Hij » re du Consulat et de l'Empire pour les 
livrer i la contrefaçon belg-. Ou; donc pourrait oser diru 

qu'ils u'avaiunt pas commis uu Vul t 
D ra-t-ou que l'épreuve était MIH * valeur? valeur matérielle, 

«on ; c'est peu d ■< chose; mais la valeur morale, elluest 
immense pour l'Imprimerie impériale, "t c'est lo préjudice 

cau.-é a ce point de vue qui a provoqué celte protestation 
que tous le ouvriers ont "signée avec empressement. 

Ei, d'ailleurs, comment dire que cette épreuve était sans 
valeur, quan t on l'a payée à l'agence? Qu'on prenne la l«t re 
de lIndépendance, et qu'on en tire la conséquence, Lu voici, 
cette lettre ; on va voir ce qu'elle veut dire : 

Mon cher monsieur Lejolivet, 
Je vous remercie de l'envoi que vous m'avez fait. Je pense 

que vous avez reçu ma dépêche vous annonçant, dans les ter-
nies convenus, que j'avais fait usage du document immédia-
lenient pour mes éditions d'Allemagne. Je le laisse dans l'édi-
tion de France, bien que convaincu que le numéro sera sai-

si à Pans; mais cette saisie sera une réclame pour l'Indé-

pendance. 

Je ne vuus demande pas comment vous avez pu vous procu-
rer cet important document, al je in mets pas en doute que, 
si vous l'avez envoyé uu Nord eu inèm 1 temps qu'à inii, c'est 
qu'il y avait engagement par vous. S ulement, je tiens à vous 
dire (pie, s'il n'y uvuit daus cette ob igatiou qu'une question 
d'argent, je serais tout prêt, duus toute uutro circonstance 

semblable, à payer ce qu'il, faudrait pour avoir le document 
seul, ceqtn ajouterait à sa valeur pour l'Indépendance. Donc, 
si le cas se représentait, pour une pièce de cette importance^ 
et qu il lût en votre pouvoir do me la donner à moi seul, vous 
savez que vous n'avez qu'à envoyer et à dire après ce qui se-
rait dû. 1 

Je ne vous sais pas moins gré d'avoir songé à l'Indépen-
dance aujourd'hui , môme en la partageant avec le Nord; la 

réception de ce document m'a fait grand plaisir, et je vous en 
remercie sincèrement. 

Bossard a-t-il cru qu'il commettait un vol? Toute sa con-

duite prouve qu'il l 'a parf.itt ment compris. lia violé les rè-

glemeiis de l'Imprimerie impériale, au risque de se faire chas-
SeP
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 secret te plus absolu de Lejolivet ; il nie 
avoirlireçu cent francs, il nie tout ce qui peut le compromettre. 
Oonc il sait qu'il a volé. 

Passant à la complicité des aulres accusés, M. l'avocat-gé-
néral démontre celle de Lejolivet par la provocation dont 
Bossard a été l'objet, par les promesses qu'il lui a faites, par 
les dons qui ont suivi les promesses, et surtout par les me-
sures qu'il a prises en se faisant adresser une dépèche fausse 
par M. Cappelmans, directeur de l'Indépendance belge. 

Quant à Emard et à Moner, ils se rattachent à juste titre 
a l'accusation, mais leur situation est de beaucoup plus fa-
vorable que celle des deux aulres accusés. Leur culpabilité 

s absorbe dans celle de Lejolivet, qui est tout dans cette af-
faire, quoiqu'i ne soit accusé que de complicité. 

Ou parle de grande et de pente morale, dit en terminant M. 
I avocat général. La petite morale, ce serait celle qui consis-
terait a cacher un crime sous une légèreté! La grande mo-
rale, celle de la conscience et des honnêtes gens, ne se laisse 
pas détourner de ses devoirs, c'est celle qui frappe les coupa-
bles partout ou elle les trouve ; c'est celle-là que j'invoque 
devant vous. J'ai confiance en vous, messieurs les jurés, et, 
par le verdict que vous rendrez, je verrai bien qui vous êtes. 

H> Lachaud présente la défense de Bossard. 11 fait con-
naître la moralité incontestable de son client, ses habitudes 

de travail bien établies, la position aisée qui le mettait au-
de sus de la pensée d'une mauvaise action, et il au&ouce qu'il 
va rechercher si l'accusé a commis le crime énorme qu'on 
lui reproche, ou s'il n'y a pas plutôt un acte de légèreté et 
d indiscrétion que la loi n 'a jamais songé à punir. 

Ainsi, quant au programme du cérémonial des relevailles, 
ou donc était l'importance immense de ce document ? Sans 
doute, il a eu tort de le prendre, de violer le secret ordonné, 
II a vu là des détails curieux, la place qu'occuperaient les 

chambellansetautres fonctionnaires de la cour, qu'ilyauraitun 
cierge et ireize pièces dW, et il s'est d.t : « t* lie m'iniéretse 
pas beaucoup, mais ça peut en intéresser d'autres, » et il a 
îrponé cela à Moner, à son ami, qui lui donne des journanx 
iretons et quelquefois des billets de spectacle. 

Est-ce qu'il croyait faire nne mauvaise action? Est-ce qu'il 

broyait prendre le chemin de la cour d'assises ? 
Quant au traité du 30 mars, le secret n'avait pas élé si bien 

gardé que tous les journaux n'aient pu à l'avance faire con-
naître au public le nombre des articles et presque leur contenu 
textuel. Ceci vous sera démontré tout à l'heure. Eh bien , un 

jour, à l'imprimerie, il est près de l'ouvrier qui tire les feuil-

les du traité ; une feuille s'égare dans ses papiers, il la prend, 
si l'on veut, parce qu'il croit que ce sera agréable à M. Lejo-
livet, puis, le leudema,in, il rapporte cette feuille à l'impri-
merie, circonstance qu'il ne faut pas oublier. 

Oui, il a pu avoir conscience qu'il commettait une indis-

crétion ; il a pu demander le secret, n'avouer qu'à la der-
nière extrémité, mais, dans tout cela, il n'y a pas eu un seul 
instant l'intention de commettre un vol, une action que la loi 
réprouve et punit, 

Mais, dit-on, il a reçu 1C0 fr. ! D'abord, il le nie. Mais, cela 
fût il établi, la remise des 100 fr. a suivi et non pas précédé 
la remise du texte du traité. Il n'avait demandé ni espéré 
cette somme. 

Discutant la question légale, le défenseur dit que la loi ne 
punit pas le vol d'une chose incorporelle, mais d'une chose 
matérielle; ainsi elle ne punit pas le vol d'une idée, d'un sen-
timent, d'un secret! Un individu surprend un secret terrible, 

d'où dépend l'honneur d'une femme ; il ouvre la fenêtre et 
proclame le secret qu'il a volé; on lui dira avec raison qu'il 
est un misérable, mais le ministère public ne le poursuivra pas. 

Qu'un employé de la poste, un facténr, viole le secret 
d'une lettre et ne la girde pas, il es{ puni d'une peine cor-
leclknnelle, Qu'on vole la pensée d'autrui pour en faire 
usage, on aura commis le délit de contrefaçon, et l'on ne 
viendra pas en cour d'assises. 

Ainsi, le vol d'un secret, la violation d'un secret, l'indis-
crétion dans certains cas, sont pnnis où ne le sont pas selon 
le cas : le cas présent n'est pas prévu; il y a donc une lacune 
dans la loi; mais ce n'est pas à la cour d'assises qu'il appar-
tient de la constater. < * 

Par co: séquent, il faut la chose pour qu'il y ait vol. 11 faut 
que cette chose ait été prise avec l'intention de se l'approprier 
et de la garder. 

Pour une indiscrétion que la loi ne punit pas, l'accusé a 
été sévèrement puni ; il avait une bonne place, il l'a perdue; il 

avait des espérances d'une honor.ible position de retraite, il 
les a perdues. L'administration a fait ce que la loi ne peut 
faire. 

M' de Bozerian, défenseur de Lejolivet, prend la parole 
pour cet accusé , et il repousse successivement le reproche de 
complicité par voie de recel pour le programme du cérémo-
nial des relevailles, et le reproche de complicité par dons et 
promesses et par recel pour le texte du 30 mars. Dans les 
deux cas, il faudrait établir qu'il savait que ces deux docu-
mens avaient été obtenus à l'aide de vol. 

Le défenseur repousse les conséquences que l'accusation a 
tirée de la lettre du directeur de l'inrfepenrfonc* belge : il n'y 
est pas question d'envoi d'argent, et l'on ne peut arriver à y 
voir une preuve du lucre tiré par Lejolivet de la communica-
tion faite à l'étranger qu'en commentant cette lettre, en con-
cluant d'un cas éventuel au cas qui occupe le jury. 

M. le président : La parole est au défenseur de l'accusé 
Ennrd. 

M' Bethmont : Jewlésire faire une simple question à M. l'a-
vocat-général. Il a dit tout à l'heure qu'il considérait com-
me des instruments les accusés Emard et Moner, qui sont 
les employés de Lejolivet, et que leur culpabilité s'absorbait 
dans celle de Lejolivet. Nous avons cru ici, au banc de la dé-
fense, que c'était un abondon de l'accusation. 

M. I'avecal-génèral : Cette appréciation était parfaitement 
juste. 

Al' Bethmont : Dans ce cas, cemme mon jeune confrère, 
dans sa moiestie, m'avait prié de m'associer à la défense de 
Lrjolivet,»j Ï suis tout dévoué à cette mission qui m'est 
cou li e. Je demande donc de me réserver pour répondre d'une 
manière générale à la réplique que M. l'avocat- général a, je 
crois", l 'intention de prononcer. 

iU. l'av ical-général : Nous devons vousdire que, quoi qu'il 
arrive, je ne laissi rai pus le jury sous I'influeuee de votre 
parole, ét que vous m'obligerez à répli pier une seconde fois. 

il" Bethmont : Jlais M. l'avocat gênerai sait qu« j 'aurai 

toujours, c'e^-i un trisle bénéfice de notre position de deluu-
seur, la parole le dernier. Mais enfin, pour ne pas faire dou-
ble emploi de pla doirie, je vais dire, sur les généralités de 
l 'affaire, ce que jo pense du procès et de la part que mon 

client y a (irise. 

Lt d'abord, qu'il soit bien compris que je n'ai rien de nou-
veau à ajouter, au point de vue de la legnlité, à ce que M* La-
ohaud u plaidé, el qui est ce que j'avuis moi-même trouvé à 
plaider dans ce procès. 

Ii faut rendre aux laits leurs véritables proportions,qui ont 
été exagérées par M. l'avocat-général, et voyons ce qui s'est 
passé. 

J; vais un peu parler de tout le monde; de Bossard aussi, 
car, pendant un moment, sou défenseur a élé mci acé d'être 
retenu HU milieu des eaux de l'inondation, et j'étais disposé à 
défendre Bossard, et je l'aurais fait de tout mon coeur, parce 
que je trouvais ipie su défense était bonne, parce que c'est mon 
vieux mener, el qu'après tout je pouvais bien faire de la dé 
l'en se d'ollice à d 'oilc, puisque j'en luisais à gauche. 

l'm dont: vu Hussard. C'est uu Breton, et si vous saviez 
couiniiî il i st enlèlé daus sa parole ! Il m'a raconté ce qui s'é 
tait passé, et toujours siins varier d'une parole. Il m'a dit 
comment il a couuu Moner, comment Uoner lui a prêté le 
jouruul do son pe-ys, «i comment il a élé amené à lui faire 
uue poliie poliie»se, tout en se demun !ant (et je vous rteom 
mande ce trait) s'il élan (Oiivenable d 'mvner à venir près de 
su (emmêla f.-uime qui vivait aveu Mouer. Jo vous dis ça 

• On parce que, lorsque vous anerceve? un ..„•. ^ 
commencez à juger l'homme " de 
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vérier s'il était conforme à ce que j'en connaissais déjà. 

raintenant où est le vol? ouest l'intention de voler? où 

e
.. le recel ? où est l'intention de récéler? Mais tous ces nom 

p'es, quand vous lenr parlez de vol et de recel, vous les f»^ 
tes frémir d'indigoition et de colère; parce qu'ils ont fait ù 
mal, s'ils ont pris un secret, s'ils ont participé à une imiis 
crétion, ils ont la conscience de n'avoir jamais fait l

s ma! 
qu'on appelle le vd. 

On vous a parli tout a 1 heure de laits permis par la loi
 et 

de faits simpleuent réprimés par la morale, et l'ona
îu ra

;_ 
son. Vous, jug«s, vous ne devez pas faire ce que la loi n'

a
,
as 

fait. Comme lotnmes, vous ne devez pas mettre de limites à 
l'amour du !>ieu; mais, comme juges, vous ne devez pas éten-
dre celles (*ms lesquelles la lot a renfermé ce qui u-t mal. 
Tenez, il se peut, quand ou exerce la profession que j'exerce' 
qu'on o«blie que le secret est notre premier devoir ! Lh bien * 
je ne connais pas de loi qui punisse une telle infraction; ij' 
est 'rai aussi que je n'ai jamais appris que cette faute ait été 
copmise. , 

Voyons! où donc est le vol? La feuille de papier a été rap-

portée. Supposez qu'il s'agisse d'un billet de banque: 011 le 
prend pour le montrer ^quelqu'un; on le monlre et 011 le 
rapporte; est-ce qu'il y a là un vol? Non, évidemment. Et ce 
serait là une subtilité! oh! subtilité respeciable, puisqu'elle 

aura pour résultat de vous apprendre à connaître ce que la 
loi appelle uu vol, à ne pas confondre des choses que la loi a 
soigneusement distinguées les unes 'des autres ! 

On n'est pas voleur involontairement ; il faut avoir vonlu 
l'être, et je vous adjure de bien réfléchir quand vous vous 
demanderez : Bossard a-t-il commis un vol? 

Pas de vol, n'est-ce pas? Donc, pas de complicité, pas de 

recel; et c'est par quelques observations sur ce dernier point 
que je finis. 

U peut y avoir eu provocation à l'indiscrétion; on ne vou-
lait que ça chez Lejolivet. On demandait des nouvelles, on ne 
lui disait pas de les voler. Or, il ne suffit pas qu'il y ait pro-
vocation, il faut qu'il y ait provocation au vol. 

Il y a un point sur lequel la défense et l'accusation sont tout 
à fait d'accord : c'est que l'acte commis par les accusas est 
nn acte b âmable. Mais prenez garde d'aller plus loin. Il n» 

faut pas, en jugeant les faits, que vos consciences s'exagè-
nentleur puriteet leur amour du bien au pointde créer des 
répressions légales où il n'y a qu'un blâme moral à in-

fliger. 
Sans doute ce sont des faits qui affligent la morale ! mais 

ce qui l'affligerait bien plus, ce serait de vous entendre dire, 
en parlant de Bossard : « Il a été si indiscret, que je l'ai ap-
pelé voleur ! » Ce serait de voir que vous voulez ê:re plus sé-
vères que la loi, et que vous avez pour les accusés d'autres sé-

vérités que celles qu'elle a permises. 

Celte plaidoirie est suivie d'une longue agitation. Quand 

le calme est rétabli, M. l'avocat-général Oscar ds Valiee 

se lève et réplique aux défenseurs que le jury vient d en-

tendre. 
M* Bethmont réplique à M. l'avocat-général. 

M' Frémard déclare qu'en préseoce de 1 abandon a> 
l'accusation en de qui concerne son client, il croit devoir 

renoncer à prendre la parole. . 
M. le président résume les débats, et le jury entre en 

délibération à sept heures et demie. 
A huit heures dix minutes, il revient à l'audience avec 

un verdict négatif en ce qui concerne Moner et Emara, 

dont la mise en liberté est ordonnée par M. le F cesi" 

Le verdict, en ce qui touche Rossard et Lepuvet, » ,
( 

négatif sur le fait du programme des relevailles, w 
est affirmatifsur le fait relatif au traité de paix au 0 

mars. Q fb. 
Lejuryaadmis des circonstances atténuantes tu 

veur des deux accusés. ^ 

En conséquence, et par application des art. 59, 6' . j 

386, 463 et 401 du Code pénal, la Cour condamn^
 >D

. 

à quinze mois d'emprisonnement et Lejolivet a as ■ 

nées de la même paine.
 8C

te, 
M' Lachaud. — Je prie la Cour de me donner 

dans l'intérêt des deux condamnés : .
 uoe 

1-De ce que M. l'avocat-général a lu ^ i
e 

pièce intitulée : Protestation des ouvriers de l imp 

îm éria'e; , ■
(Tn

;iîéeaus 
2' De) ce que cette pièce n'avait pas été fcig 1 " 

accusés; . . r,
r
êcéàéz 

3» De ce que cett) lecture a été faite sans «re P!
 A
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de l'autorisation que le -pouvoir discrét.onuaiie 

président pouvait seu at corder.
 pa
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 dema

.
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consta é dans l'arrêt que nous avons otiert 1011 

tion dâ cette pièce ù la dé énse. 

M* Lachaud : AUX dé a s seulement.
 iema

n-

La Cour rend un arrêt qui donne acte des nau
 r 

dés dans les terra.* des con slttaiM», avec la mo 
mandée par M. l'avocat-général. 

L'audience est levéaàhuit heures et demie. 

COMPTOIR D'ESCOMPTE DE PARIS 

BILAN A0 31 MAI 1856. 
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GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 7 JUIN 1856 

FOURNITURES GÉNÉRALES SES CHEMINS DE FER, 
Les statuts de la Compagnie 

sont aux minutes de M" LEFORT et 

son collègue, notaires à Paris. 

La Socie'té sera convertie en Socie'té 

anonyme, suivant les statuts. 

Intérêt annuel GARANTI par 

les gérants. 

DES 
COMPAGNIE METALLURGIQUE 

(MINES, HAUTS-FOURNEAUX, FORGES. ACIERIES, ATELIERS DE CONSTRUCTION) 

S BREVETS D'INVENTION G. 1:1 
1" Pour la fabrication économique et la perfec-

tion des aciers corroyés; 

2° Pour la perfection des machines soufflintes-
3" Pour la fabrication des bandages de rouis dè 

wagons et locomotives ; 

4° Pour le laminage des bandages circulaires 
sans soudures ; 

5' Pour la fabrication mécanique des pelles et 
bêches. 

REUNIS 
1° DE HïIIIMHHOlRI, 2° DE MlISmMHlïffil, ? NS MRS N RI N MOI 
\Par acte additionnel passé devant les mêmes notaires, les fondateurs de la Société ont pris l'obligation de se conformer à toutes les 

dispositions de la loi sur les sociétés en commandite présentée au Corps législatif, dès quelle sera promulguée. 

PIT 20 ILLIONS 
divisé en 80,000 actions de 250 fr. au porteur 

33,000 factions sont déjà souscrites* 43,000 sont réservées uu public. 

Versements: IO© francs par action en souscrivais, 5© francs an moment de rémission des titres, et le surplus à l'époque qui sera fixée pnr les 
Ocrants, de l'avis du Conseil de surveillance. 

SIÈGES DE LA SOCIÉTÉ, 

Raison sociale : CHANEY. GHAUFFRIAT et G". 

à Paris, rue de Choiseul, 16. 

à Firminy, près St-Etienne, dans les établissements de la Compagnie. 

JMMEïewm tins- GÉMAWTS S 

| KL GHANEY, 
Maître de forges à Firminy, près Saint-Etienne (Loire), brevetées, g. d. g.) propriétaire des Mi-

nes de Bas (Haute-Loire) ; 

M. GHAUFFRIAT, 
Maître de forges à Saint-Etienne (Loire), breveté (s. g. d. g.), membre des Académies commer-

ciales et manufacturières de Paris et de Londres, neuf Médailles d'honneur aux Exposi-
tions nationales et universelles. 

OBJET DE LA SOCIETE : 
1* EXTRACTION et FUSION des minerais de fer et des minerais aciéreux 

des Mines appartenant à la Compagnie ; 

2* FABRICATION des fers et des aciers corroyés et fondus ; 

3° Transformation de ces métaux dans les ateliers de construction en pièces 
||fabriquées de toutes formes et dimensions, principalement pour la fourni-

ture des chemins de fer, des arsenaux, de la marine et du commerce ; 

4* DÉVELOPPEMENT DE VASTES USINES A FIRMINY ; 

LAMINAGES, martelages, pilonnages de toutes espèces ; 

APPAREILS à fabriquer les bandages de roues, de wagons et locomotives 
(brevet) ; 

ATELIERS de construction de roues de wagons et de locomotives, de 
ressorts ; 

FABRICATION au laminoir de pâlies et bêches pour terrassements et l'a-
griculture par le procédé Chaney (breveté) ; 

5* EXPLOITATION, par voie d'amodiation, d'achat ou de fusion, de toute 
mine de charbon, de concession de minerais de fer ou de minerais aciéreux 
de hauts-fourneaux et de forges. 

La concession de Bai-
gorry a une étendue de 
116 kilomètres carrés 
(11,600 hectares) 

PROPRIETES DE LA SOCIETE ; 
A BAIGORRY : 1° Haut-fourneau, forges, fonderies, laminoirs, hangars, 

casernes, maisons de maîtres et d'ouvriers, affouages de vastes forêts, force 
hydraulique de 300 chevaux. 

2° Les mines de fers aciéreux de la Basse-Navarre, concession de Banca 
de Baigorry : 

Mines d 'UsTËLËGUY (fers carbonatés spathiques.) 
Mines d'Occos (fersoxydulés). 

Mines d 'AiiiiADx (fers oxydulés). 

Mines de MISPARA (fers hydroxydés). 

A BAS (Haute-Loire) : les Mines de fer de Navogne, sises en partie sur 
l'une des propriétés du M. Chaney, l'un des gérants, sur une étendue de 20 

kilom. carrés. Elles sont traversées par le Grand-Central et baignées par la 
Loire. 

A SAINT-ÉTIENNE : Usine Chauffriat, maisons d'habitation, constructions 
industrielles, 30 feux de forges, machines, matériels, outillages, marchan-
dises, etc. 

Cinq brevets d'invention, tous applicables à la fabrication et aux transfor-
mations perfect

:
onnées des fers et des aciers. 

Clientèles existantes des deux gérants, et reposant sur plus de 4,000 
comptes-courants. 

Un traité passé avec une Compagnie de Chemins de fer pour une fourniture 
immédiate d'objets manufacturés s'élevant à deux millions de francs. 

GARANTIES DES ACTIONNAIRES : 
1° Cautionnement par les Gérants, un million ; 

2° Cinq pour cent d'intérêt cautionné et garanti par les Statuts ; 

3° Cinq pour cent de dividende privilégié ; 

4° Aucun appointement aux Gérants ; 

5° Après avoir servi : 1° l'intérêt, 2° un dividende de 5 0[0, 3° le fonds de 
réserve, en tout 11 0(0, ils distribuent lea 2|3 du surplus dea bénéfices aux 
ACTIONNAIRES , et reçoivent l'autre tiers pour tous avantages. 

DROIT DES ACTIOiS : 
Chaque Action donne droit : 1° à une part proportionnelle dans la propriété 

et la jouissance de tous les immeubles de la Société, des concessions, mines, 
brevets, usines, constructions, cours d'eau, affouages, machines,; matériels, 
marchandises, clientèles, etc., et généralement toutes les valeurs actives de 
la Société ; 

2° A l'intérêt de 5 0[0 payable par semestre les 1" janvier et 1
ER

- juillet, à 
compter de chaque versement de capital, et garanti ; 

3" A un premier dividende de 5 0[0 privilégié ; 

4° A une part proportionnelle sur le fonds de réserve; 

5° A un deuxième dividende illimité. 

BANQUIERS DE LA COMPAGNIE A Paris, M. Paul POICTEVIN, boulevard des Italiens, 4; 
Lyon, MM. VOUILLEMONT, CHAVARD et O ; 
Saint-Etienne (Loire), MM. G1RERD, NICOLAS et C

e
. 

MM. Larde <t E.a Massardlère *, ancien Président du 

Tribunal île commerce de Saint-Elienne ; 

Ponson, Membre de la Chambre de commerce, Admi-

nistrateur de la Banque de France (succursale de St-

Etienne), associé de la maison Ponson, Philippe et Vi-
bert, nrgociantsà Saint-Eticnnc ; 

Nicolas (Frédéric), Propriétaire de Mines de houille, 

associé de la maison Girerd, Nicolas et C, Banquiers à 

Saint-Etienne ; * 

MM. I&e y-Epi talon, Négociant à Saint-Etienne ; 

Maras (J.-M.), Négociant à Saint-Eticnnc -, 

Béneffand (Amédée), Adjoint an Maire à St-Etienne; 

Tcilhard, Gérant- de la maison Penicaud, Teilhard 

et C", Constructeur de matériel roulant pour les che-
mins de fer, à Clcrmont Ferrant! ; 

Nlodet, Propriétaire de Mines, ancien Notaire, à Lyon ; 

Ramon de Sangroniz, Armateur à Paris, Membre 

du Conseil d'administration de la'C" maritime Fi*anco-

Américainc (Société Gauthier frères et G'), à Lyon' ; 

D'Orbigny Professeur,, de Minéralogie au Jardinr 

des-Plantes, ù Paris ; 

Réranger #, Métallurgiste, premier Adjoint du Maire 
de Lyon ; 

Comte de ît\ «Dornillère *, Propriétaire, à Paris. 

^ La SOUSCRIPTION est ouverte à Paris, à Lyon et à Saint-Etienne, chez les Banquiers de la Compagnie et au siège de la So-
ciété" à Paris, rue de Choiseul, n° 16. — On peut effectuer les versements par mandats à vue ou par remise de valeurs cotées à 
la Bourse. Nulle demande d'actions n'est agréée si elle n'est accompagnée du premier versement de 100 fïancs.par action. 

Dans les villes ou il existe une succursale de la Banque de France, les fonds pourront être versés au crédit de M. Paul POICTEVIN-

Les souscripteurs qui résident dans les localités éloignées des villes peuvent adresser leur demande d'actions parleltres soit 
a la Compagnie ou à l'un des banquiers, qui fera encaisser à domicile et sans frais. 


